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EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIÈRE 
ET DU RÉSULTAT

SITUATION FINANCIÈRE

Le chi! re d’a! aires consolidé de Blue Solutions s’élève à 97,2 millions 
d’euros contre 47,4 millions d’euros en 2013. Cette progression s’explique 
essentiellement par un fort niveau d’activité réalisé avec Bluecar 
(2 004 batteries livrées, contre 836), porté par le développement de l’auto-
partage et la commercialisation des véhicules auprès des particuliers et des 
entreprises. Par ailleurs les ventes réalisées dans le domaine du stationnaire 
avec Bluestorage (280 batteries contre 136) dans le cadre de la construction 
de shelters de 180 kWh, destinés à équiper notamment les Bluezone en 
Afrique, ont également fortement progressé.

Au total, en tenant compte des autres applications, en particulier des 
batteries destinées aux Bluebus et aux Bluetram, 2 396 batteries ont été 
livrées par Blue Solutions au cours de l’année 2014, contre 1 056 en 2013.
Le résultat fi nancier qui s’établit à 0,5 million d’euros, contre – 7,8 millions 
d’euros en 2013, bénéfi cie de l’augmentation de capital de Blue Solutions 
réalisée en août 2013 avant l’introduction en Bourse et d’un taux de change 
plus avantageux.
Le résultat net consolidé s’établit à – 5,7  millions d’euros, contre 
– 35,7 millions d’euros en 2013.
Les capitaux propres s’élèvent à 133,9 millions d’euros, pour un endettement 
net de 20,4 millions d’euros en légère diminution par rapport à l’année 
précédente (– 21,9 millions d’euros) malgré un niveau d’investissement qui 
reste soutenu. Le ratio d’endettement net sur fonds propres est de 15 %.

CHIFFRES CLÉS CONSOLIDÉS DE BLUE SOLUTIONS

(en millions d’euros) 2013 2014

Chi! re d’a! aires 47,4 97,2

EBITDA (13,2) 11,1

Amortissements et provisions (14,8) (17,1)

Résultat opérationnel (28,0) (6,0)

Résultat fi nancier (7,8) 0,5

Part dans le résultat net des sociétés mises en équivalence 0,1 0,1

Impôts – (0,2)

RÉSULTAT NET (35,7) (5,7)

dont part du Groupe (35,7) (5,7)

(en millions d’euros) 31/12/2013 31/12/2014

Capitaux propres 139,2 133,9

dont part du Groupe 139,2 133,9

Endettement net 21,9 20,4

Ratio endettement net/fonds propres 16 % 15 %

COMPTES SOCIAUX

Le résultat net social de l’exercice fait apparaître une perte de 4 745 milliers d’euros.

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL

Le résultat opérationnel est en amélioration, à – 6,0 millions d’euros, contre – 28,0 millions d’euros en 2013, en raison d’une part de la hausse des ventes 
de packs de batteries et d’autre part d’une diminution des coûts de revient de fabrication. L’EBITDA est positif à 11,1 millions d’euros, contre – 13,2 millions 
d’euros en 2013.
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APERÇU DES ACTIVITÉS

PRÉSENTATION GÉNÉRALE

Blue Solutions produit et commercialise des batteries électriques et 
supercapacités innovantes reposant sur une technologie propre.
Ces batteries et supercapacités, fabriquées par Blue Solutions dans des sites 
de production en France et au Canada, sont utilisées pour des applications 
de stockage d’énergie, mobiles et stationnaires. Ces applications sont 
développées et commercialisées par l’intermédiaire de Blue Applications, 
un ensemble de sociétés du Groupe Bolloré sur lesquelles Blue Solutions 
bénéfi cie de sept promesses de vente. Blue Solutions réalise 98,2 % de son 
chiffre d’affaires total avec les sociétés de Blue Applications (Bluecar, 
Bluebus, Bluestorage et Bluesun), le reste de son chi! re d’a! aires étant 
réalisé par la vente de supercapacités à des clients extérieurs, notamment 
à Bombardier et Alstom.
La technologie développée aujourd’hui par Blue Solutions est une solution 
répondant à deux enjeux majeurs pour l’environnement : le développement 
de transports propres et la gestion intelligente de l’énergie, notamment à 
travers une meilleure intégration des énergies renouvelables.

PRODUCTION DE BATTERIES ET SUPERCAPACITÉS 
(BLUE SOLUTIONS)

Batteries
À partir de compétences existantes dans le stockage d’électricité avec les 
fi lms pour condensateurs, Blue Solutions a été créé pour développer et 
mettre au point une batterie lithium métal polymère (LMP®) et des superca-
pacités de haute performance. La batterie LMP® se distingue par une 
densité d’énergie (exprimée en Wh/kg) et une densité de puissance 
(exprimée en W/kg) très élevées et par une grande sûreté d’utilisation dont 
témoigne l’expérience d’Autolib’ qui, au 31 décembre 2014, totalise plus de 
75 millions de kilomètres parcourus et 4 millions d’utilisations sans incident 
signifi catif lié à la batterie.
En raison de sa conception, la batterie LMP® est, selon Blue Solutions, plus 
sûre que les autres technologies de batteries. La batterie LMP® est 
notamment insensible aux conditions climatiques externes et présente donc 
une sécurité d’utilisation. En outre, uniquement composée de matériaux 
non polluants, elle représente un danger limité pour l’environnement. En 
fi n de vie, tous ses composants seront recyclés.
Les débouchés actuels de la batterie LMP® trouvent en premier lieu 
application dans la technologie embarquée. En e! et, d’une capacité unitaire 
pouvant aller jusqu’à 30 kWh, cette batterie permet à un véhicule électrique 
tel que la Bluecar® de rouler à une vitesse de pointe de 130 km/h et de 
bénéfi cier d’une autonomie de plus de 250 kilomètres dans des conditions 
normales d’utilisation de conduite urbaine. Les batteries LMP® équipent 
ainsi les Bluecar® et les Bluebus®.
La société estime que, dans des conditions normales d’utilisation, la batterie 
LMP® dispose d’une durée de vie supérieure à 3 000 cycles.
Parallèlement aux applications embarquées, les équipes de recherche et 
développement de Blue Solutions ont poursuivi le développement de 
batteries spécifi ques pour des applications stationnaires. Ces batteries, 
connectées au réseau électrique, permettent de stocker de l’énergie et ainsi 
de pallier l’instabilité des réseaux de distribution d’électricité en se 
prémunissant contre les risques de coupures de courant et en fournissant 
une solution aux pics d’utilisation du réseau électrique. Elles permettent 
en outre de stocker l’énergie électrique lorsque son coût est bas pour 
l’utiliser lorsqu’il est élevé. Ces batteries peuvent être connectées à des 
sources d’énergie renouvelable (solaire, éolien) et sont ainsi capables de 
gérer leur intermittence, laquelle est une contrainte pour leur utilisation 
par le réseau électrique. Elles peuvent enfin être installées dans des 
systèmes autonomes de production et de gestion d’énergie, donnant ainsi 
accès à l’énergie à des personnes non connectées à un réseau électrique.
Blue Solutions, qui possède déjà deux usines en Bretagne et au Canada, 
investit afin d’accroître ses capacités industrielles de production de 
batteries. Blue Solutions dispose d’une capacité de production de 300 MWh 
(équivalant à 10 000 batteries de 30 kWh) à la fi n de l’année 2014, qui sera 
portée à environ 1 GWh à l’horizon 2019-2020.

Supercapacités
Blue Solutions a, par ailleurs, développé un autre composant de stockage 
d’électricité, les supercapacités, qui trouvent leurs principales applications 
dans le domaine des transports propres, notamment les voitures hybrides, 
les bus et les tramways électriques. Les supercapacités absorbent et 
restituent de fortes puissances sur des temps très courts. Les dévelop-
pements en cours se concentrent plus particulièrement sur les applications 
de transports en commun, et notamment les tramways. Équipés de superca-
pacités, ceux-ci peuvent ainsi fonctionner sans caténaire, se rechargeant le 
temps de l’arrêt en station, donnant naissance à des lignes de tramways ne 
nécessitant pas d’infrastructures lourdes (absence de caténaire et de rail) 
et réduisant les investissements pour les collectivités. Par ailleurs, couplées 
à un moteur thermique, les supercapacités permettent de diminuer la 
consommation de carburant et la pollution atmosphérique jusqu’à 20 % 
par rapport à un moteur thermique fonctionnant seul (source : société). 
Blue Solutions produit ces supercapacités dans une usine en Bretagne dont 
la capacité peut être portée à un million d’unités par an.

Le chi! re d’a! aires de Blue Solutions s’élève à 97,2 millions d’euros en 
hausse de 105 % par rapport à l’exercice précédent.

SOLUTIONS DE STOCKAGE D’ÉNERGIE ET D’AUTO-PARTAGE 
(BLUE APPLICATIONS)

La technologie développée par Blue Solutions couvre de nombreuses 
applications dont le stade de développement est plus ou moins avancé et 
pour lesquelles Blue Applications propose des solutions aussi bien en 
matière de services (location de voitures, transport) que de produits. Ces 
applications bénéfi cient en outre de l’expertise d’IER et de Polyconseil. Ces 
activités sont plus amplement décrites à la section  6.3. du présent 
document.
Les entités de Blue Applications décrites ci-dessous sont au 31 décembre 
2014 détenues à 100 % par le Groupe Bolloré, directement ou par l’inter-
médiaire de sociétés contrôlées.

Véhicules électriques et auto-partage
Bluecar
Bluecar (ex-VEPB – Véhicules Électriques Pininfarina-Bolloré) avait livré à 
fi n 2014 plus de 3 500 véhicules électriques Bluecar® en France (dont près 
de 900 à destination de l’activité Autolib’ en 2014), première voiture « grand 
public » conçue dès l’origine pour la propulsion électrique, soit une part de 
marché de près de 30 % des véhicules électriques immatriculés en France 
(source : Automobile Propre).
Ce véhicule électrique de trois portes et quatre places, qui bénéfi cie de 
l’expérience reconnue de Pininfarina dans le domaine du design ainsi que 
de la batterie LMP® produite par Blue Solutions, o! re des performances de 
haut niveau avec une vitesse de pointe de 130 km/h et une autonomie de 
250 kilomètres dans des conditions normales d’utilisation de conduite urbaine.

Autolib’
Le Groupe Bolloré a été choisi, en décembre 2010, par le syndicat mixte 
regroupant la ville de Paris et 46 communes de l’Île-de-France pour y 
développer le système Autolib’, système de voitures propres en auto-partage 
et en trace directe (sans obligation de restitution au point de départ). Le 
service Autolib’ a été officiellement lancé le 5  décembre 2011 avec 
250 voitures et 250 stations. Au 30 juin 2012, il est monté en puissance, 
avec 1 740 Bluecar® mises à disposition, réparties sur 600 stations, soit 
3 700 bornes de charge en Île-de-France, conformément aux objectifs du 
plan de développement prévu dans la convention de délégation de service 
public. Au 31 décembre 2014, Autolib’ compte plus de 67 000 abonnés 
annuels « Premium » et un cumul de 7,5 millions d’utilisations entre 
l’ouverture du service et le 31 décembre 2014.

Bluecarsharing
Bluecarsharing est la société qui exploite les autres systèmes d’auto-
partage.
Des projets développés sur la base du modèle Autolib’ ont démarré à Lyon 
(Bluely) et à Bordeaux (Bluecub). Un service d’auto-partage va ouvrir en 
2015 à Indianapolis aux États-Unis et un projet est à l’étude en Asie. 
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Bluecarsharing détient les sociétés d’exploitation des dispositifs d’auto-
partage de Lyon et Bordeaux ainsi que les brevets et droits d’utilisation 
relatifs aux bornes et au système d’information.
L’ensemble « voitures électriques et auto-partage », composé des sociétés 
Bluecar, Autolib’, Bluecarsharing et leurs fi liales, a réalisé en 2014 un chi! re 
d’a! aires combiné de 30,5 millions d’euros et un résultat opérationnel de 
– 101,2 millions d’euros (données combinées en norme IFRS, non auditées), hors 
subvention d’exploitation versée à Blue Solutions traitée en capitaux propres.

Bluebus
Bluebus (ex-Gruau Microbus) produit et commercialise des microbus 100 % 
électriques, véhicules de transport de personnes urbain et périurbain, d’une 
autonomie de 120 kilomètres, utilisant les batteries LMP® produites par 
Blue Solutions. Après les premières livraisons de Bluebus® à Luxembourg 
et à Laval en 2011, Bluebus a poursuivi ses livraisons à Tours, à La Réunion 
et au Mont-Saint-Michel en 2012. Au 31  décembre 2014, un total de 
48 Bluebus® a été commercialisé.
L’ensemble composé des sociétés Bluebus et Bluestation a réalisé en 2014 
un chiffre d’affaires combiné de 4,9 millions d’euros et un résultat 
opérationnel de – 8,6 millions d’euros (données combinées en normes IFRS, 
non auditées). Le chi! re d’a! aires de Bluebus se compose essentiellement 
de la vente de Bluebus® et de pièces de rechange, de prestations d’entretien 
(full service) et de la location de véhicules et de batteries.

Blueboat
Blue Applications développe également des projets (au stade de prototype 
en cours de fi nalisation à la date du présent document) dans le domaine 
des bateaux électriques au sein de la société Blueboat. Aucun chiffre 
d’a! aires n’a été généré par cette activité en 2014.

Bluetram
Blue Applications développe également des projets dans le domaine des 
tramways électriques au sein de la société Bluetram.
Aucun chi! re d’a! aires n’a été généré par cette activité en 2014. Le résultat 
d’exploitation s’élève à – 0,4 million d’euros.

Stationnaire
Blue Applications a développé des solutions de stockage d’énergie dans le 
domaine du stationnaire :
• par l’intermédiaire de Bluestorage (en vue de la commercialisation, d’une 

part, de solutions de stockage de batteries stationnaires pour particuliers 
ayant pour objet de pallier les intermittences et d’optimiser l’économie 
entre les di! érences de tarifs, et, d’autre part, de shelters (voir glossaire) 
visant à gérer l’intermittence des énergies renouvelables) ; et

• par l’intermédiaire de Bluesun, fi liale de Bluestorage et joint-venture créée 
en partenariat avec Total Énergie Développement afi n d’adjoindre les 
solutions de stockage intégrant les batteries LMP® aux panneaux solaires 
de dernière génération produits par Sunpower.

L’ensemble stationnaire composé des sociétés Bluestorage, Bluesun et 
BlueElec, a réalisé en 2014 un chi! re d’a! aires combiné de 0 million d’euros 
et un résultat opérationnel de – 8,4 millions d’euros (données combinées en 
norme IFRS, non auditées).

Terminaux et systèmes spécialisés (IER)
IER conçoit et commercialise des solutions dans les domaines de la gestion 
des fl ux de personnes et de biens, du libre-service et de la sécurité des accès.
IER est un des leaders mondiaux dans le domaine de la conception, 
fabrication et commercialisation de terminaux de billetterie de contrôle et 
de lecture pour les grands réseaux de transport aérien, ferroviaire et 
maritime. IER conçoit, développe et intègre un ensemble de solutions 

d’identifi cation, de traçabilité et de mobilité à l’usage des opérateurs de la 
logistique, de l’industrie et du transport (technologies code à barres, RFID, 
vocal, Wi-Fi et GPRS). Dans ce cadre, et forte de l’expérience ainsi acquise, 
IER a développé des terminaux, des bornes en libre-service, des systèmes 
d’identifi cation et de géolocalisation ainsi que des infrastructures de charge 
pour les besoins de l’activité d’auto-partage déployée par Autolib’ et 
Bluecarsharing. IER joue ainsi un rôle clé dans cette activité.
IER dispose de deux sites de production à Besançon et Buc, ainsi que d’un 
centre logistique et SAV à Nantes. IER est également présente sur le marché 
des contrôles d’accès par l’intermédiaire de sa fi liale Automatic Systems, 
qui a ouvert une nouvelle unité d’assemblage à Shanghai en 2013.
En 2014, IER et ses fi liales ont réalisé un chi! re d’a! aires de 133,3 millions 
d’euros et un résultat opérationnel de – 2,0 millions d’euros. Ces données 
sont issues des comptes consolidés (non audités) en normes IFRS du groupe 
IER.
Afi n de supporter le déploiement des solutions liées au stockage d’élec-
tricité (notamment bornes et informatique embarquée des Bluecar®), IER 
consacre 5 % de son chi! re d’a! aires au développement technologique et 
à l’innovation.

Polyconseil
Polyconseil propose à ses clients des solutions IT complètes, allant du 
cadrage stratégique (étude d’opportunité, de faisabilité, défi nition de la 
stratégie) à l’exploitation et au suivi des résultats, en passant par le pilotage 
du projet et sa mise en œuvre.
Polyconseil dispose de quatre domaines d’intervention principaux : les 
smart cities, les télécoms, les médias et les marchés émergents.

Le chi! re d’a! aires de Polyconseil pour 2014 s’élève à 22 millions d’euros 
et son résultat d’exploitation à 5,6 millions d’euros. Ces données sont issues 
des comptes sociaux en normes françaises de la société.

RELATIONS ENTRE BLUE SOLUTIONS ET BLUE APPLICATIONS

Les relations de Blue Solutions et Blue Applications sont matérialisées par 
des liens à la fois capitalistiques, dans la mesure où ils sont tous deux 
contrôlés par le Groupe Bolloré, et commerciaux, puisque la totalité des 
batteries LMP® produites par Blue Solutions est vendue ou louée à des 
entités de Blue Applications. En particulier, la vente de batteries LMP® à 
Bluecar est e! ectuée en vertu d’un contrat d’approvisionnement à long 
terme prévoyant un prix fi xe d’achat des batteries LMP® de 38 000 euros 
hors taxe, prix ensuite indexé à compter du 1er janvier 2018 sur la base d’une 
formule de prix dégressive en fonction des volumes.
Blue Solutions et les sociétés de Blue Applications ne se situent cependant 
pas, à la date du présent document, à des stades de développement 
similaires  : si Blue Solutions a développé des technologies arrivées à 
maturité, et actuellement commercialisées auprès de certaines sociétés de 
Blue Applications (notamment Bluecar, Bluebus, ou encore Autolib’), les 
activités d’autres sociétés composant Blue Applications (en particulier, 
Blueboat, Bluetram et Bluestorage) sont en phase de développement 
(prototypes et tests). À ce titre, ces dernières nécessitent, à la date du 
présent document, des investissements importants et supportent des 
pertes opérationnelles à court terme, que le Groupe Bolloré prévoit de 
prendre en charge jusqu’au 30 juin 2016. Afi n de permettre à Blue Solutions 
une maîtrise à terme de l’intégralité de la chaîne de valeur (de la fabrication 
des technologies à la commercialisation de solutions innovantes les 
intégrant), Blue Solutions bénéfi cie, à la date du présent document, de sept 
promesses de vente lui permettant d’acquérir auprès du Groupe Bolloré à 
partir du 1er septembre 2016 et jusqu’au 30 juin 2018 l’intégralité des 
entités du groupe Blue Applications.
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Au 31 décembre 2014 les périmètres respectifs de Blue Solutions et Blue Applications sont les suivants :

 Blue Solutions

(Batscap)

Blue Solutions Canada 

(Bathium)

17,8 % 71,2 % 

Bolloré
Bolloré

Participations

une seule promesse 

P1 : Périmètre de l’introduction en Bourse

P2 : Périmètre des promesses

100 % (à l'introduction en Bourse)

7 promesses de vente 

sur les éléments de P2

IER Polyconseil
Bluecar 

(ex-VEPB)
Bluecarsharing Autolib’ Bluebus Blueboat Bluetram Bluestorage

Périmètre 2

(« Blue Applications »)

La technologie LMP® développée par Blue Solutions trouve ses applications 
naturelles dans les activités exploitées par Blue Applications.

ÉVOLUTION DU COURS depuis l’introduction en Bourse 
(en euros)

 Cours de Blue Solutions

14,5

16,0

17,5

19,0

20,5

22,0

23,5

25,0

26,5

28,0

29,5

31,0

32,5

34,0

35,5

37,0

38,5

40,0

30 octobre 2013 janvier 2014 mars 2014 juin 2014 août 2014 octobre 2014 janvier 2015 mars 2015

+ 80 %

Cours de clôture 
du 31 mars 2015 :

 26,05 euros
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FACTEURS DE RISQUES

Les risques sont ceux dont Blue Solutions estime que la réalisation est 
susceptible d’avoir un e! et défavorable signifi catif sur Blue Solutions, son 
activité, sa situation fi nancière, ses résultats ou ses perspectives et dont la 
connaissance est importante.

RISQUES LIÉS AUX CHOIX TECHNOLOGIQUES ET 
AU SECTEUR D’ACTIVITÉ DE BLUE SOLUTIONS

BLUE SOLUTIONS NE PEUT PAS GARANTIR QUE 
LES TECHNOLOGIES QU’IL DÉVELOPPE, EN PARTICULIER 
LES BATTERIES LITHIUM MÉTAL POLYMÈRE (LMP®), 
RENCONTRERONT LE SUCCÈS QUE BLUE SOLUTIONS 
ANTICIPE, ET D’AUTRES TECHNOLOGIES, EXISTANTES 
OU FUTURES, POURRAIENT S’AVÉRER PLUS EFFICACES

Blue Solutions produit et commercialise des batteries électriques et des 
supercapacités dont le développement a nécessité des investissements 
importants. Même s’il est confi ant dans les perspectives qu’o! rira cette 
activité, Blue Solutions reste néanmoins prudent face au risque techno-
logique que peuvent présenter les technologies qui ont fait l’objet de tels 
investissements.
Le Groupe Bolloré a fortement investi dans le développement et la mise au 
point de batteries reposant sur la technologie lithium métal polymère (LMP®) 
que Blue Solutions estime être le seul à développer, ainsi que de superca-
pacités de haute performance. Blue Solutions base sa stratégie et ses 
objectifs sur ces technologies. Les batteries LMP® et les supercapacités sont, 
les seules technologies développées par Blue Solutions. Blue Solutions estime 
que la technologie LMP® présente des avantages par rapport aux techno-
logies existantes et qu’il est en mesure de répondre aux besoins des clients 
potentiels dans di! érents secteurs d’activités, notamment dans les secteurs 
émergents des véhicules électriques et des batteries de stockage. Cependant, 
les développements et les besoins des marchés concernés par les produits 
qu’il commercialise ou commercialisera pourraient ne pas correspondre aux 
anticipations de Blue Solutions. Blue Solutions ne peut ainsi garantir que ses 
produits répondront aux attentes de ses clients potentiels ni garantir le 
succès de ses technologies et sa capacité à les rendre incontournables sur 
les marchés visés.
En outre, des technologies di! érentes, existantes ou futures, pourraient 
répondre aux mêmes besoins que ceux couverts par les technologies de 
Blue Solutions. Blue Solutions ne peut garantir la compétitivité de ses 
produits face aux produits développés sur la base de ces technologies. Si 
les technologies retenues par Blue Solutions devaient être supplantées par 
d’autres technologies, les activités et les résultats de Blue Solutions 
pourraient en être signifi cativement a! ectés.
Par ailleurs, au cas où les technologies de Blue Solutions ne rencontreraient 
pas le succès attendu et en l’absence de solutions alternatives développées 
par Blue Solutions, le déploiement de nouvelles technologies ou de techno-
logies améliorées requerrait des investissements importants et du temps. 
Toute incapacité de Blue Solutions et de Blue Applications à développer de 
nouvelles technologies ou des technologies améliorées ou de réagir aux 
changements impactant les technologies existantes pourrait retarder 
signifi cativement le développement et la commercialisation de nouveaux 
produits par Blue Solutions, ce qui pourrait entraîner une perte de compéti-
tivité, de revenus et de parts de marché au profi t de ses concurrents.
La réalisation d’un ou de plusieurs des risques décrits ci-dessus pourrait 
a! ecter de manière défavorable les activités, la situation fi nancière, les 
résultats ou les perspectives de Blue Solutions.

LE MARCHÉ DU STOCKAGE DE L’ÉNERGIE ET SES 
APPLICATIONS DÉPENDENT DES POLITIQUES PUBLIQUES

Les activités liées au stockage de l’énergie sont actuellement favorablement 
infl uencées par les politiques publiques, nationales ou internationales, de 
soutien aux énergies propres, que ce soit à travers des tarifs d’achat 
favorables, des crédits d’impôts, des subventions ou d’autres mécanismes 
incitatifs, ainsi que par les règles relatives à l’environnement comme, par 
exemple, les normes en matière de réduction des émissions de CO2. Le 
marché des applications de stockage d’énergie est également infl uencé par 
ces politiques. À titre d’exemple, en France, depuis le 1er novembre 2013, 
une subvention de 6 300 euros TTC est versée pour tout achat d’un véhicule 
électrique. Par ailleurs, l’État allemand subventionne les particuliers pour 
l’installation de batteries à leur domicile. La remise en cause ou la modifi -

cation de ces mécanismes pourraient a! ecter défavorablement l’intérêt du 
marché pour ces produits.
La réduction des recettes fi scales, découlant de crises économiques ou du 
ralentissement de l’activité économique, pourrait impacter négativement 
le montant des fonds publics disponibles pour la mise en œuvre de telles 
politiques de soutien aux solutions de stockage d’énergie. En période de 
di"  cultés économiques, les politiques publiques en faveur des solutions de 
stockage d’énergie pourraient ne pas être considérées comme prioritaires 
ou être abandonnées, notamment en raison de la perception selon laquelle 
les investissements et le temps requis seraient trop lourds pour être 
supportés. En outre, les politiques publiques actuellement en place 
pourraient être remplacées par des mesures moins favorables.
De tels événements pourraient avoir un e! et défavorable signifi catif sur 
l’activité, la situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue 
Solutions.

LES ACTIVITÉS DE BLUE SOLUTIONS DÉPENDRONT 
NOTAMMENT DE LA COMPÉTITIVITÉ DE L’ÉNERGIE 
ÉLECTRIQUE PAR RAPPORT AUX ÉNERGIES FOSSILES 
TRADITIONNELLES (PÉTROLE ET GAZ) OU AUX 
TECHNOLOGIES ALTERNATIVES (GPL ET BIOCARBURANTS)

Le développement de certains marchés dans lesquels Blue Solutions a 
investi et le succès de ses activités dépendront notamment de la compéti-
tivité de la production d’énergie électrique par rapport aux sources 
d’énergie fossile traditionnelles. Cette compétitivité dépendra notamment 
des investissements et coûts nécessaires à la production d’énergie, des 
fl uctuations des prix, des conditions d’approvisionnement en matières 
premières et/ou en énergies fossiles (pétrole et gaz naturel, par exemple).
Dans le domaine des énergies renouvelables, la production d’électricité 
peut ainsi requérir des investissements et des coûts importants. Si ces 
investissements et coûts devaient s’avérer supérieurs à ceux résultant de 
la production d’énergie issue des énergies fossiles, l’activité de Blue 
Solutions pourrait en être a! ectée.
Dans le domaine de la mobilité, la demande croissante de batteries pour 
véhicules électriques est notamment liée à l’instabilité du prix du pétrole 
au cours de ces dernières années et aux réglementations et politiques 
destinées à favoriser les sources alternatives d’énergie. Une baisse 
importante du prix des énergies fossiles et/ou une baisse à moyen ou long 
terme du prix de l’essence pourrait impacter les politiques et initiatives 
gouvernementales et privées en faveur des énergies alternatives, ainsi que 
la perception de l’intérêt économique de ces énergies par les consom-
mateurs fi naux. En outre, le développement signifi catif de technologies 
alternatives, telles que les diesels modernes, l’éthanol, les cellules à 
combustible (piles à hydrogène), le gaz naturel compressé, ou des amélio-
rations du moteur à combustion pourrait réduire l’intérêt existant pour les 
véhicules entièrement électriques et avoir un e! et défavorable signifi catif 
sur les activités et les perspectives de Blue Solutions.
Le succès des produits et solutions développés par Blue Solutions dépendra 
donc notamment de sa capacité à proposer des batteries présentant de 
meilleures caractéristiques techniques et à des prix plus compétitifs que 
les énergies fossiles traditionnelles ou les technologies alternatives plus 
récemment développées.
Enfi n, la compétitivité de l’énergie électrique par rapport aux énergies 
fossiles traditionnelles ou aux technologies plus récentes dépendra 
également de la réglementation nationale et internationale, notamment 
en matière fi scale. L’imposition de taxes sur l’énergie électrique pourrait 
a! ecter sa compétitivité par rapport aux autres énergies et ainsi avoir un 
impact sur les activités de Blue Solutions.
Tout changement dans les facteurs décrits ci-dessus pourrait entraîner une 
diminution de la demande de batteries pour les applications mobiles ou 
stationnaires et avoir un effet défavorable significatif sur l’activité, la 
situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue Solutions.

LES SOLUTIONS DE STOCKAGE D’ÉNERGIE ET, 
PLUS PARTICULIÈREMENT, LES TECHNOLOGIES DÉVELOPPÉES 
PAR BLUE SOLUTIONS POURRAIENT NE PAS ÊTRE ACCEPTÉES 
PAR LE MARCHÉ

Le développement et le succès des activités de Blue Solutions dépendent 
de l’acceptation par le marché des solutions de stockage d’énergie qu’il 
développe et commercialise dans les domaines de la mobilité (notamment 
le véhicule électrique) ou du stationnaire. Blue Solutions ne peut garantir 
que les solutions de stockage d’énergie qu’il commercialise ou qui sont 
commercialisées par d’autres acteurs du secteur répondront aux besoins 
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du marché et des clients potentiels. Dans la mesure où le marché du 
stockage de l’énergie est en développement, l’acceptation des produits et 
solutions proposés dépendra de di! érents facteurs parmi lesquels les 
conditions tarifaires, la réglementation applicable, les services proposés, et 
la perception par le marché des technologies proposées notamment en 
termes de prix, de qualité, de performance et de sécurité.
Blue Solutions dispose, à la date du présent document, d’une position unique 
sur le marché en tant que précurseur de la technologie LMP® et doit en cette 
qualité initier ses clients à l’utilisation de ses solutions et à leur intégration 
dans leurs systèmes de production d’énergie. Toutefois, l’adéquation aux 
besoins de la clientèle et l’acceptation par le marché des batteries LMP® reste 
incertaine dans la mesure où ce marché se trouve à un stade relativement 
précoce de développement. Une telle acceptation est directement liée à la 
perception qu’ont, et que pourraient avoir dans le futur, les consommateurs 
fi naux à l’égard des batteries LMP®, notamment en termes de fi abilité, de 
coût et de sécurité. Par ailleurs, la confi ance du consommateur fi nal dans la 
fi abilité de la technologie LMP® pourrait être altérée par la survenance 
d’incidents techniques sur les batteries LMP®, mais aussi, plus indirectement, 
sur des produits et services proposés par Blue Applications ou même sur des 
produits utilisant des technologies concurrentes.
En particulier, dans le domaine de la mobilité, le développement des 
véhicules électriques et leur adéquation aux besoins et habitudes des 
consommateurs fi naux sont principalement limités par la double nécessité 
d’utiliser, en amont, des batteries disposant d’une autonomie su"  sante et 
d’assurer, en aval, la disponibilité d’infrastructures de recharge. En raison 
de ces facteurs, Blue Solutions estime que les véhicules électriques 
constituent un moyen de transport adapté aux zones urbaines, mais ne peut 
garantir que le marché se développera.
La réalisation d’un ou de plusieurs des risques décrits ci-dessus pourrait 
a! ecter de manière défavorable les activités, la situation fi nancière, les 
résultats ou les perspectives de Blue Solutions.

DES DIFFICULTÉS SURVENANT DANS L’INDUSTRIE 
AUTOMOBILE POURRAIENT IMPACTER LES ACTIVITÉS 
DE BLUE SOLUTIONS ET DE BLUE APPLICATIONS

Une partie des activités de Blue Solutions et de Blue Applications est liée 
à l’industrie automobile et pourrait être a! ectée par les di"  cultés que 
celle-ci pourrait rencontrer.
À la date du présent document, les activités de Blue Solutions et les 
hypothèses utilisées pour l’établissement du plan d’a! aires et des objectifs 
de Blue Solutions ne comprennent pas l’établissement de relations 
commerciales avec les acteurs de l’industrie automobile en vue de la 
commercialisation de ses batteries et supercapacités. Cependant, en cas de 
commercialisation de ses batteries et supercapacités auprès de 
constructeurs automobiles, Blue Solutions pourrait être impacté par les 
di"  cultés économiques subies par les acteurs de cette industrie, incertaines 
et di"  ciles à anticiper. Ces di"  cultés pourraient entraîner la remise en cause 
de commandes de produits et solutions ou de partenariats à moyen ou long 
terme, la réduction des dépenses a! ectées au développement de systèmes 
d’énergie alternative destinés au marché automobile, des délais ou 
annulations du développement ou de la commercialisation de véhicules 
hybrides et électriques ou de programmes nouveaux ou existants.
En outre, la demande sur le marché de l’automobile est très volatile et dépend, 
dans une large mesure, de l’environnement politique, économique et social. 
Toute variation dans la demande pourrait a! ecter de manière défavorable la 
situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue Solutions.
Les difficultés de l’industrie automobile pourraient ainsi avoir un effet 
défavorable à l’avenir sur l’activité, la situation fi nancière, les résultats ou 
les perspectives de Blue Solutions ou de Blue Applications.

LA PRODUCTION ET LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS 
ET TECHNOLOGIES DÉVELOPPÉS PAR BLUE SOLUTIONS DANS 
LE DOMAINE DE LA MOBILITÉ DÉPENDRONT DE SA CAPACITÉ 
ET DE CELLE DE BLUE APPLICATIONS À CONCLURE ET 
MAINTENIR DES PARTENARIATS AVEC LES ACTEURS DU 
MARCHÉ DE L’AUTOMOBILE

Blue Applications a conclu des accords avec des partenaires intervenant à 
di! érents échelons de la chaîne de production automobile, notamment pour 
la construction et l’assemblage des véhicules ainsi que pour les systèmes 
informatiques. Blue Solutions pourrait également être amené à conclure de 

tels accords. En cas de résiliation ou de non-renouvellement des accords avec 
ces partenaires, Blue Applications ou, le cas échéant, Blue Solutions, pourrait 
rencontrer des di"  cultés à conclure avec d’autres partenaires des accords 
présentant des conditions techniques et fi nancières équivalentes ou, du 
moins, satisfaisantes, ce qui pourrait avoir un impact défavorable sur les 
quantités et les conditions d’achat des éléments livrés par Blue Solutions à 
Blue Applications. Blue Applications s’attache cependant à maintenir des 
négociations avec di! érents partenaires potentiels afi n d’assurer la mise en 
place de solutions complémentaires ou de substitution.

BLUE SOLUTIONS POURRAIT NE PAS RÉALISER UN RETOUR 
SUR INVESTISSEMENT POSITIF, NE PAS MAÎTRISER SES COÛTS 
DE PRODUCTION OU NE PAS ATTEINDRE LA RENTABILITÉ

Le Groupe Bolloré et Blue Solutions ont e! ectué des dépenses signifi catives 
en matière de recherche et développement ainsi que pour développer les 
capacités de production de Blue Solutions, par conséquent Blue Solutions 
n’a pas atteint l’équilibre jusqu’à ce jour. Il anticipe d’autres pertes et des 
dépenses importantes dans un avenir proche dans la mesure où son activité 
et ses capacités de production demeurent en phase de développement. En 
outre, Blue Solutions pourrait subir des pertes additionnelles non anticipées 
à ce jour pour un certain nombre de raisons, en ce compris les autres risques 
décrits dans la présente section, et pourrait avoir à sou! rir des dépenses, 
di"  cultés, complications, retards et événements imprévus.
Les coûts de production et d’exploitation de Blue Solutions sont encore 
élevés en raison notamment d’une activité en phase de développement. 
L’amélioration de la rentabilité dépendra de di! érents facteurs, notamment 
de la croissance des volumes de production et de commercialisation et, 
ainsi, de l’amélioration du taux d’absorption des coûts fi xes de production, 
d’une réduction des coûts variables de production ou d’une réduction du 
coût des matières premières. Blue Solutions ne peut garantir qu’il 
parviendra à maîtriser ces coûts à l’avenir et ainsi à améliorer ses résultats. 
En outre, Blue Solutions pourrait à l’avenir devoir supporter de nouvelles 
dépenses. Ces facteurs pourraient empêcher d’atteindre et de maintenir la 
profi tabilité future de Blue Solutions. Si Blue Solutions n’est pas en mesure 
de maintenir un niveau de dépenses en adéquation avec son chiffre 
d’a! aires, sa situation fi nancière, ses résultats et ses perspectives pourraient 
en être défavorablement a! ectés.
Le niveau de développement de ses activités et le degré de maturité de ses 
marchés rendent di"  cile l’appréciation des perspectives futures de dévelop-
pement de Blue Solutions à partir des états fi nanciers consolidés actuels. 
Le développement de ses activités ou de ses marchés pourrait ne pas 
correspondre aux anticipations de Blue Solutions. La situation fi nancière et 
les résultats de Blue Solutions pourraient ainsi signifi cativement di! érer de 
ses objectifs ou prévisions.

BLUE SOLUTIONS POURRAIT NE PAS ÊTRE EN MESURE DE 
SUIVRE LA CROISSANCE DES BESOINS EN BATTERIES 
ÉLECTRIQUES ET DONC PERDRE DES PARTS DE MARCHÉ

Les décisions des clients sont a! ectées par un ensemble de facteurs (tels 
que l’évolution du marché ou des réglementations publiques) qui peuvent 
di"  cilement être anticipés.
En cas de succès de la technologie de Blue Solutions et, plus généralement, 
du développement de l’utilisation des batteries pour des applications 
mobiles ou stationnaires, Blue Solutions pourrait devoir engager des 
investissements supplémentaires, ou ne pas être en mesure d’augmenter 
sa capacité de production de manière rentable. Afi n d’anticiper les dévelop-
pements de son activité, Blue Solutions a, à la date du présent document, 
lancé une importante campagne d’investissement en vue d’augmenter 
signifi cativement la capacité de production de ses sites français et canadien.
Les circonstances ci-dessus décrites pourraient toutefois lui faire perdre des 
parts de marché et avoir un e! et défavorable signifi catif sur son activité, sa 
situation fi nancière, ses résultats ou ses perspectives d’une manière qui est 
actuellement imprévisible.
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RISQUES LIÉS AUX ACTIVITÉS INDUSTRIELLES 
ET À L’ORGANISATION DE BLUE SOLUTIONS

LES BATTERIES DE BLUE SOLUTIONS POURRAIENT 
FONCTIONNER DE MANIÈRE INSATISFAISANTE, VOIRE 
TOMBER EN PANNE, CE QUI POURRAIT L’OBLIGER À 
LES REMPLACER ET BÉNÉFICIER À SES CONCURRENTS

En raison de la complexité technologique des batteries fabriquées par Blue 
Solutions et de leurs applications, Blue Solutions n’est pas en mesure de 
garantir que Blue Applications et ses clients ne seront pas confrontés à des 
défaillances ou di"  cultés liées à la qualité de ses produits.
En dépit de l’expérience acquise au travers de Blue Applications à l’occasion 
du développement de projets d’auto-partage, Blue Solutions reste à un stade 
d’apprentissage des technologies et de découverte des problèmes potentiels 
qui pourraient être liés à la qualité de ses produits. En particulier, Blue 
Solutions continue, en collaboration avec Blue Applications et ses clients, à 
appréhender le fonctionnement et l’intégration de ses produits dans les 
systèmes et applications fi nales commercialisés par Blue Applications. Blue 
Solutions pourrait ne pas avoir anticipé tous les défauts ou les problèmes de 
qualité que les produits pourraient rencontrer. Les produits vendus dans des 
environnements exigeants tels que les transports publics et le marché de 
l’automobile pourraient requérir des caractéristiques opérationnelles 
additionnelles qui pourraient interférer de manière imprévisible avec le bon 
fonctionnement des produits commercialisés par Blue Solutions.
Les batteries LMP® fabriquées par Blue Solutions peuvent en outre expéri-
menter des défi ciences liées à l’électronique (convertisseur, connexion…) 
qui peuvent donner lieu à la réparation ou au remplacement des éléments 
défectueux concernés ainsi qu’à des actions correctrices sur les batteries 
LMP® à produire dans le futur. De telles défaillances ont un impact limité 
en raison du système de contrôle actif et passif intégré dans les batteries 
LMP® fabriquées par Blue Solutions. Par ailleurs, la garantie consentie par 
Blue Solutions sur les produits vendus est d’un an pour les batteries LMP® 
et de un à deux ans pour les supercapacités. Dans l’hypothèse d’une location 
des batteries LMP®, Blue Solutions s’engage au remplacement du produit 
défectueux pour la durée de la location. En l’absence de dysfonction-
nements majeurs au cours des deux dernières années, aucune provision n’a 
été constituée dans les comptes de Blue Solutions.
Bien qu’ayant développé des processus afi n d’anticiper les défi ciences 
technologiques de ses produits ou, le cas échéant, de répondre aux retours 
de produits et de mettre en œuvre les moyens correctifs nécessaires si un 
défaut était identifié, Blue Solutions pourrait toutefois ne pas être en 
mesure de détecter et de remédier à tous les défauts a! ectant les produits 
vendus et de gérer les di"  cultés relatives au retour des produits défectueux.
Le traitement des défi ciences identifi ées pourrait entraîner des dépenses 
supplémentaires, ce qui pourrait avoir un e! et défavorable signifi catif sur 
son activité, sa situation fi nancière, ses résultats ou ses perspectives. En 
outre, le rappel de produits défectueux et le traitement des défauts 
identifiés pourraient avoir un impact défavorable sur l’image de Blue 
Solutions et de ses produits.

BLUE SOLUTIONS POURRAIT NE PAS ÊTRE EN MESURE 
DE RÉPONDRE AUX EXIGENCES DES CLIENTS EN TERMES 
DE QUALITÉ ET DE SERVICE APRÈS-VENTE

L’impossibilité pour Blue Solutions de répondre aux exigences des clients 
en termes de qualité des produits et de service après-vente pourrait donner 
lieu à des réclamations à son encontre, à une altération de la marque et, 
plus généralement, pourrait porter atteinte à sa réputation. Elle pourrait 
également avoir pour e! et de détourner ses ressources d’autres allocations, 
dans la mesure où elle engendrerait des dépenses supplémentaires en 
matière de mise en conformité ou d’indemnisation, ce qui serait susceptible 
de nuire à ses efforts commerciaux et de marketing et pourrait ainsi 
détériorer sa position concurrentielle et, plus généralement, d’avoir un e! et 
défavorable signifi catif sur son activité, sa situation fi nancière, ses résultats 
ou ses perspectives.

BLUE SOLUTIONS DÉPEND DE FOURNISSEURS EXTÉRIEURS 
POUR LA FOURNITURE DE MATIÈRES PREMIÈRES ET DE 
COMPOSANTS CLÉS ET, EN CAS DE SUCCÈS DE LA 
TECHNOLOGIE DES BATTERIES DANS LES TRANSPORTS ET 
DANS D’AUTRES APPLICATIONS, L’ACCÈS À CES COMPOSANTS 
À DES CONDITIONS ÉCONOMIQUES SATISFAISANTES 
POURRAIT ÊTRE RESTREINT

Blue Solutions dépend de tiers pour l’obtention de matières premières, de 
composants et d’équipements de fabrication, et pourrait avoir des di"  cultés 
à substituer un fournisseur à un autre, à augmenter le nombre de 
fournisseurs, ou à changer des composants en raison d’une interruption de 
fournitures ou d’une demande accrue de l’industrie.
À la date du présent document, Blue Solutions s’approvisionne, pour chacun 
des principaux composants et matières premières nécessaires à la fabrication 
des batteries LMP® (lithium métal, sels de lithium, polymères et phosphate 
de fer lithié) et des supercapacités, auprès d’au moins deux fournisseurs, sauf 
pour le collecteur de courant quatre bandes, pour lequel elle s’approvisionne 
auprès d’une seule source. Rien ne permet de garantir que Blue Solutions 
puisse continuer à s’approvisionner auprès de ses fournisseurs à des 
conditions raisonnables et satisfaisantes.
Par ailleurs, ces approvisionnements ne font pas nécessairement l’objet de 
contrats formalisés ou de longue durée. La conclusion de contrats sur une 
base annuelle permet à Blue Solutions d’avoir la possibilité d’optimiser et 
de renégocier les prix en fonction de ses besoins et de ne pas être contraint 
de contracter des engagements de volume à long terme.
Blue Solutions est par ailleurs dépendant de la qualité des produits et 
composants achetés auprès de ses fournisseurs.
Blue Solutions peut donc être dépendant de certains fournisseurs de 
certaines matières premières ou composants, soit du fait d’une relation 
d’exclusivité ou de quasi-exclusivité, soit du fait du poids important des 
fournisseurs dans les achats réalisés. L’évolution de l’équilibre entre l’o! re 
et la demande, l’existence de défauts dans les produits ou composants 
fournis, la défaillance d’un fournisseur ou la survenance d’un litige avec un 
fournisseur pourraient a! ecter la capacité de Blue Solutions à obtenir, dans 
les délais, des matières premières de qualité, des composants ou des 
équipements de fabrication dans des quantités su"  santes et à des prix 
compétitifs. La survenance d’un ou plusieurs de ces événements pourrait 
retarder la production de batteries, a! ecter la capacité de Blue Solutions 
à honorer des commandes actuelles ou futures et nuire à sa réputation et 
à sa profi tabilité et en conséquence avoir un e! et défavorable sur l’activité, 
la situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue Solutions.

BLUE SOLUTIONS POURRAIT NE PAS ÊTRE EN MESURE DE 
MAINTENIR SA CAPACITÉ DE PRODUCTION

Les produits de Blue Solutions sont fabriqués dans une usine près de 
Quimper en France et dans une usine près de Montréal au Canada. En outre, 
Blue Solutions a lancé une campagne d’investissements importants en vue 
d’augmenter les capacités de production de ses sites, notamment par 
l’intermédiaire de la construction d’une nouvelle usine en Bretagne et 
l’installation de nouvelles lignes de production en Bretagne et au Canada.
Les sites de production de Blue Solutions pourraient connaître des incidents 
interrompant de manière temporaire ou durable la fabrication des produits 
de Blue Solutions, ce qui pourrait a! ecter défavorablement les activités, la 
situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue Solutions.
En outre, Blue Solutions ne peut garantir que les investissements en cours 
de réalisation seront su"  sants pour satisfaire la demande de produits et 
répondre aux exigences du marché.

BLUE SOLUTIONS DÉPEND DE CERTAINS PERSONNELS CLÉS 
ET DEVRA RECRUTER DES PERSONNES DISPOSANT 
DE COMPÉTENCES SIMILAIRES POUR FAIRE FACE 
AU DÉVELOPPEMENT DE SES ACTIVITÉS

Le succès des activités de Blue Solutions dépend notamment de l’impli-
cation et de l’expertise des membres de son équipe de direction et de 
collaborateurs clés.
Le départ de l’une ou plusieurs de ces personnes pourrait entraîner des pertes 
de savoir-faire et la fragilisation de certaines activités, d’autant plus importantes 
en cas de départ à la concurrence. Des carences en termes de compétences 
techniques pourraient ralentir l’évolution nécessaire des activités de Blue 
Solutions et altérer à terme sa capacité à atteindre ses objectifs.
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Par ailleurs, Blue Solutions pourrait avoir besoin de recruter de nouveaux 
dirigeants ou collaborateurs hautement qualifi és et di"  ciles à attirer pour 
le développement de ses activités. Blue Solutions estime cependant avoir 
mis en place une politique de rémunération et de formation attractive afi n 
d’attirer et de conserver ses collaborateurs clés.
Si Blue Solutions ne parvenait pas à attirer et retenir de telles personnes 
clés, ceci pourrait l’empêcher d’atteindre ses objectifs et avoir un e! et 
défavorable signifi catif sur son activité, sa situation fi nancière, ses résultats 
ou ses perspectives.
Blue Solutions ne bénéfi cie pas de garanties dites « pertes d’hommes clés ».

BLUE SOLUTIONS POURRAIT FAIRE L’OBJET D’ATTEINTES 
À SA RÉPUTATION

Blue Solutions est exposé au risque d’attaques de diverses natures pouvant 
atteindre sa réputation. Les produits et solutions de Blue Solutions font 
notamment l’objet d’études ou d’analyses qui pourraient inclure des 
données ou conclusions erronées ou défavorables à l’image de Blue 
Solutions ou de Blue Applications. En outre, la réalisation d’un ou plusieurs 
des risques décrits dans le présent chapitre du document, notamment en 
cas de défaillance technique des produits et solutions développés par Blue 
Solutions ou, plus indirectement par Blue Applications, pourrait avoir un 
impact négatif sur la réputation de Blue Solutions.
Ces atteintes peuvent être facilitées par l’utilisation des nouveaux moyens de 
communication comme l’Internet et les médias sociaux qui se caractérisent par 
des réactions en temps réel et une propagation exponentielle de l’information.
L’activité, la situation fi nancière, les résultats et les perspectives de Blue 
Solutions pourraient être a! ectés de manière défavorable en cas d’atteinte 
à l’image de Blue Solutions ou de survenance d’événements négatifs.

RISQUES LIÉS À L’ORGANISATION DES RELATIONS 
ENTRE BLUE SOLUTIONS ET BLUE APPLICATIONS

LA TOTALITÉ DES BATTERIES FABRIQUÉES 
PAR BLUE SOLUTIONS EST ACTUELLEMENT DISTRIBUÉE 
À BLUE APPLICATIONS, ET BLUE SOLUTIONS EST DONC 
DIRECTEMENT EXPOSÉ AUX RISQUES AUXQUELS 
BLUE APPLICATIONS EST EXPOSÉ

La totalité des batteries LMP® produites par Blue Solutions, est vendue 
ou louée à Blue Applications (Bluecar, Bluebus, Bluestorage et Bluesun).
L’activité de Blue Solutions est donc fortement dépendante de la situation 
de Blue Applications ainsi que de sa capacité à assurer de manière constante 
le développement et la commercialisation de ses applications de stockage. 
Toutefois, la concrétisation de la négociation de partenariats dans le 
domaine de la mobilité avec des acteurs de l’industrie automobile et/ou 
une réorientation, partielle ou totale, de la stratégie commerciale de 
Blue Solutions vers des acteurs du marché du stationnaire autres que 
Blue Applications pourraient réduire cette dépendance dans le futur.
Tout événement a! ectant Blue Applications, incluant notamment un incident 
portant sur l’un des services ou produits proposés par Blue Applications et 
dont la cause ne proviendrait pas nécessairement des produits distribués par 
Blue Solutions, pourrait avoir un e! et défavorable signifi catif sur l’activité, la 
situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue Solutions.
Les technologies développées par Blue Solutions pourraient ne pas être 
adoptées par les clients de Blue Applications, ou ne pas répondre aux 
exigences de l’industrie en termes de puissance et de capacité de stockage 
de manière e"  cace et sécuritaire. En particulier, Blue Applications pourrait 
ne pas être en mesure de développer et vendre de nouveaux produits 
innovants, de sensibiliser le client potentiel sur la valeur de ses produits ou 
de maintenir un avantage compétitif.
Blue Solutions et Blue Applications ont conclu un contrat à long terme 
visant à organiser la fourniture de produits par Blue Solutions à Blue 
Applications. Blue Solutions ne peut toutefois garantir le maintien de ce 
contrat et de ses termes.
La réalisation d’un ou de plusieurs des risques décrits ci-dessus pourrait 
a! ecter de manière défavorable les résultats fi nanciers et opérationnels de 
Blue Solutions. Blue Solutions ne peut garantir dans cette hypothèse qu’il 
sera en mesure de développer et de maintenir des relations commerciales 
avec d’autres clients potentiels.

LE DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS DE BLUE SOLUTIONS 
DÉPENDRA DE L’EXERCICE DES PROMESSES DE VENTE 
PORTANT SUR BLUE APPLICATIONS

La société, qui reste contrôlée par le Groupe Bolloré après l’admission de 
ses titres sur le marché réglementé de NYSE Euronext à Paris, bénéfi cie de 
sept promesses de vente consenties par le Groupe Bolloré lui permettant 
d’acquérir auprès du Groupe Bolloré à partir du 1er septembre 2016 et 
jusqu’au 30 juin 2018 chacune des entités de Blue Applications.
Les activités déployées par Blue Applications constituant les débouchés 
naturels des produits et solutions proposés par Blue Solutions, le dévelop-
pement des activités de Blue Solutions et leur pérennisation ainsi que les 
perspectives de Blue Solutions dépendront notamment de l’exercice ou 
non de ces promesses par la société. La société n’est en mesure de garantir, 
à la date du présent document, ni l’exercice de ces promesses ni, le cas 
échéant, leur date d’exercice. En outre, certaines de ces promesses étant 
indépendantes, la société pourrait décider de n’exercer qu’une partie de 
celles-ci.
Le prix d’exercice de chacune des promesses sera déterminé par un expert 
indépendant désigné par le Président du tribunal de commerce à la 
demande de la société. La société prendra sa décision concernant l’exercice 
des promesses consenties sur la base du rapport de cet expert indépendant. 
En conséquence, le prix d’exercice de chacune des promesses n’est pas 
déterminé à ce jour. En dépit du recours à un expert indépendant, le prix 
d’exercice sera fi xé en fonction d’un ensemble de critères que l’expert jugera 
pertinents et pourrait ne pas refl éter la valeur réelle des activités de Blue 
Applications, ce qui pourrait affecter la situation financière de Blue 
Solutions.
L’exercice des promesses de vente dépendra de la capacité de la société à 
mettre en place un fi nancement à des conditions satisfaisantes. La société 
pourrait se fi nancer au travers du Groupe Bolloré. Aucun engagement n’a 
été pris sur la mise à disposition d’un tel fi nancement à la date du présent 
document. La société ne peut donc garantir qu’elle bénéficiera du 
fi nancement nécessaire à l’exercice de chacune des promesses de vente à 
la date d’exercice de chacune d’entre elles. La société ne peut pas non plus 
garantir les modalités d’un tel fi nancement (notamment si ce fi nancement 
prendra la forme d’une augmentation de capital ou d’un endettement).
Au cas où la société procéderait à une augmentation de capital pour 
fi nancer l’exercice d’une ou plusieurs promesses de vente, la société entend, 
sous réserve des conditions de marché à cette date, privilégier les opérations 
permettant aux actionnaires existants de la société de souscrire à cette 
augmentation de capital en priorité (par exemple par l’exercice d’un droit 
préférentiel de souscription). Cette souscription nécessiterait toutefois un 
investissement supplémentaire de la part des actionnaires. À défaut de 
souscription, la quote-part de capital et de droits de vote détenue par ces 
actionnaires dans la société serait diminuée.
En cas d’exercice de tout ou partie des promesses, la situation fi nancière, 
les résultats et les perspectives de Blue Solutions dépendront de sa capacité 
à intégrer les activités de Blue Applications ainsi acquises et à en assurer le 
développement. Blue Solutions ne peut garantir que l’intégration des 
activités acquises se déroulera conformément au calendrier anticipé. Blue 
Solutions pourrait en outre rencontrer des difficultés pour réaliser les 
synergies escomptées dans les délais prévus. Blue Solutions pourrait 
également supporter des coûts d’intégration supérieurs à ceux initialement 
envisagés.
Les cessions de titres résultant de l’exercice par la société des promesses 
de vente qui lui ont été consenties pourraient entraîner la mise en jeu de 
mécanismes prévus par les contrats conclus par les entités de Blue 
Applications concernées (par exemple, information ou autorisation 
préalable du cocontractant, mise en œuvre de promesses d’achat ou de 
vente, droit de préemption, droit de demander la résiliation anticipée du 
contrat), ce qui pourrait avoir un impact sur le maintien des contrats 
concernés ou, du moins, sur leur maintien à des conditions identiques ou 
satisfaisantes pour Blue Solutions et Blue Applications, et, ainsi, a! ecter 
l’activité, la situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue 
Solutions et Blue Applications.
Enfin, la situation financière, les résultats et les perspectives de Blue 
Solutions dépendront des activités de Blue Applications et de leurs 
débouchés. Blue Solutions ne peut garantir que ceux-ci évolueront confor-
mément à ses attentes. Par ailleurs, les promesses ne confèrent pas à la 
société un droit d’intervention dans la vie sociale des sociétés de Blue 
Applications. Elles n’interdisent pas notamment au Groupe Bolloré de 
mettre en place des partenariats ou de décider, ou d’autoriser, s’il le 
considère justifi é, la réorientation de l’activité de ces sociétés ou leur mise 
en sommeil.
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RISQUES LIÉS AUX RELATIONS 
AVEC LE GROUPE BOLLORÉ

LE GROUPE BOLLORÉ CONTRÔLE ET CONTINUERA 
À CONTRÔLER LA SOCIÉTÉ ET TOUTES LES DÉCISIONS PRISES 
PAR SA DIRECTION ; UNE TELLE SITUATION POURRAIT ÊTRE 
GÉNÉRATRICE DE CONFLITS D’INTÉRÊTS ENTRE LE GROUPE 
BOLLORÉ ET LA SOCIÉTÉ

Bolloré SA et Bolloré Participations détiennent, au 31 décembre 2014, 
respectivement 71,20 % et 17,80 % du capital et des droits de vote de la 
société. Ces sociétés peuvent ainsi adopter seules les décisions relevant des 
Assemblées générales ordinaires, comme la nomination des membres des 
organes sociaux, l’approbation des comptes ou la distribution de dividendes, 
mais également toutes les décisions relevant d’une Assemblée générale 
extraordinaire, comme une modifi cation des statuts. Bolloré SA et Bolloré 
Participations peuvent donc infl uencer signifi cativement :
• l’activité opérationnelle de Blue Solutions ;
• la nomination des dirigeants ;
• la modifi cation des statuts de la société, notamment en cas d’émission 

de titres fi nanciers ;
• et, d’une manière générale, la stratégie de Blue Solutions et ses projets 

de développement, par exemple en matière d’acquisitions.
En particulier, le Groupe Bolloré exerce, à la date du présent document, une 
influence notable sur l’opportunité d’exercer les promesses de vente 
portant sur les entités de Blue Applications qu’il a consenties à la société. 
Par ailleurs, l’existence des promesses n’interdira pas notamment au Groupe 
Bolloré de décider, ou d’autoriser, s’il le considère justifi é, la réorientation 
de l’activité de ces sociétés, leur mise en sommeil ou leur liquidation. De 
telles circonstances pourraient donner lieu à un confl it d’intérêts entre la 
société et ses actionnaires majoritaires, les sociétés Bolloré SA et Bolloré 
Participations.
Cependant, le risque de confl it d’intérêts à l’occasion de l’exercice des 
promesses est atténué par l’insertion de stipulations spécifi ques dans les 
promesses de vente qui prévoient que :
• le prix d’exercice de chacune des promesses de vente sera déterminé par 

un expert indépendant désigné par le Président du tribunal de commerce 
de Paris à la demande de la société, suivant les méthodes d’évaluation 
que l’expert désigné jugera adaptées. Une telle demande pourra être faite 
une fois par exercice au cours des exercices 2016, 2017 et 2018. Si le prix 
auquel les sociétés de Blue Applications s’approvisionnent en batteries 
LMP® doit entrer en ligne de compte dans la détermination du prix de 
vente des actions, l’expert ne se référera qu’aux termes et conditions du 
contrat d’approvisionnement de ces batteries. La société prendra sa 
décision concernant l’exercice des promesses consenties sur la base des 
conclusions de cet expert indépendant ;

• le règlement intérieur de la société impose à son Directeur général 
d’émettre, en 2017 et en 2018 (lors des Conseils d’administration arrêtant 
les comptes des exercices 2016 et 2017), une recommandation sur 
l’intérêt pour la société d’exercer les options. Cette recommandation sera 
établie sur la base de l’évaluation à dire d’expert, précédemment 
mentionnée. Le Conseil d’administration devra à son tour inclure dans son 
rapport à l’Assemblée générale annuelle des actionnaires de la société un 
avis sur la recommandation du Directeur général ; cet avis devra mettre 
en évidence la position des administrateurs indépendants si elle di! ère 
de l’opinion majoritaire ;

• l’exercice ainsi que toute modifi cation des promesses seront soumis à la 
procédure d’approbation des conventions réglementées en application 
des dispositions des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 
Bolloré SA et les administrateurs communs à Bolloré SA et à la société ne 
prenant pas part au vote du Conseil d’administration et de l’Assemblée 
générale de la société ;

• et, s’agissant de chaque promesse, si la société n’a pas exercé ladite 
promesse au 30 juin 2018 et que les actions sont cédées ou transférées 
à un tiers par le promettant dans les dix-huit mois suivant cette date, la 
société sera en droit de percevoir le gain qu’elle aurait fait si elle avait 
exercé ladite promesse puis réalisé elle-même la cession en question.

Le Groupe Bolloré contrôle les sociétés de Blue Applications et constitue 
donc à la fois l’actionnaire de la société et celui de son client principal.

BLUE SOLUTIONS SE TROUVE DANS UNE SITUATION 
DE DÉPENDANCE VIS-À-VIS DU GROUPE BOLLORÉ

La gestion et le financement des activités de Blue Solutions et Blue 
Applications dépendent du Groupe Bolloré.
En e! et, à la date du présent document, Blue Solutions doit son équilibre 
fi nancier au soutien du Groupe Bolloré. Le fi nancement des activités de Blue 
Solutions est ainsi assuré par une convention de trésorerie dont la centra-
lisation est assurée au niveau de Bolloré SA. Blue Solutions est donc 
tributaire de la décision du Groupe Bolloré de maintenir cette convention 
de trésorerie et de poursuivre ou non le fi nancement de ses activités. Le 
Groupe Bolloré s’est engagé à maintenir cette convention de trésorerie 
jusqu’au 30 juin 2016. Blue Solutions ne peut garantir que le Groupe Bolloré 
maintiendra ce fi nancement au-delà de cette date.
En outre, Bolloré SA centralise les directions fonctionnelles et rassemble 
les e! ectifs des fonctions dédiées à la gestion du Groupe Bolloré. Bolloré SA 
a ainsi conclu des contrats de prestations de services avec la société dans 
les domaines fi nanciers, de la trésorerie, juridique, comptable, des ressources 
humaines ou des systèmes d’information. La société ne peut garantir que 
Bolloré SA maintiendra ces prestations à l’avenir et que, dans l’hypothèse 
où ces relations cesseraient, elle sera en mesure de mettre en place et de 
gérer dans des délais satisfaisants des fonctions comparables et présentant 
un même niveau de qualité. La mise en place de fonctions comparables 
pourrait par ailleurs avoir un impact signifi catif sur la situation fi nancière 
de Blue Solutions.
La réalisation d’un ou de plusieurs des risques décrits ci-dessus pourrait 
a! ecter de manière défavorable les résultats fi nanciers et opérationnels de 
Blue Solutions.

RISQUES LIÉS À BLUE APPLICATIONS

LE MODÈLE ÉCONOMIQUE DE BLUE SOLUTIONS DÉPEND 
DE MARCHÉS D’APPLICATIONS DU STOCKAGE D’ÉNERGIE 
DÉVELOPPÉS NOTAMMENT PAR BLUE APPLICATIONS, QUI 
SONT EN PHASE DE DÉVELOPPEMENT

Les débouchés des produits de Blue Solutions se trouvent à la date du 
présent document majoritairement sur les marchés de Blue Applications.
Blue Applications cible des marchés récents tels que le marché des 
véhicules électriques ou des applications de stockage d’énergie station-
naires en développant des applications basées sur les technologies de Blue 
Solutions. Ces marchés sont encore émergents, c’est-à-dire en phase de 
développement. Blue Solutions ne peut en conséquence pas garantir que 
ces marchés se développeront su"  samment et assez rapidement pour o! rir 
des débouchés satisfaisants à ses produits. Si ces marchés devaient ne pas 
se développer su"  samment ou assez rapidement, cela pourrait avoir un 
e! et défavorable signifi catif sur l’activité, la situation fi nancière, les résultats 
ou les perspectives de Blue Solutions.
Par ailleurs, en cas de développement du marché du véhicule électrique, 
Blue Applications pourrait ne pas être en mesure de proposer de nouveaux 
modèles qui satisfassent les exigences des clients.
Blue Applications cible également des marchés qui n’ont pas encore fait 
l’objet de développements à la date du présent document ou qui ne sont 
qu’à l’état de pilote (tels que le marché des bateaux électriques, des produits 
de stockage pour les énergies renouvelables ou des solutions de back-up). 
Blue Solutions ne peut garantir que ces marchés se développeront un jour 
et, s’ils se développent, que ses produits seront en mesure de répondre à la 
demande et aux attentes des clients potentiels. En l’absence de dévelop-
pement de ces marchés, l’activité, la situation fi nancière, et les perspectives 
de Blue Solutions en seraient a! ectés.
Par ailleurs, à l’avenir, Blue Applications pourrait faire face à une concurrence 
sur ses di! érents marchés.

CERTAINS PRODUITS DE BLUE APPLICATIONS REPOSENT 
SUR UN SYSTÈME D’EXPLOITATION INFORMATIQUE 
TRÈS SOPHISTIQUÉ QUI POURRAIT CONNAÎTRE 
DES DYSFONCTIONNEMENTS

La conduite des activités de Blue Applications repose notamment sur 
l’e"  cacité de ses systèmes d’information, en particulier dans les activités 
d’auto-partage où ils apportent une plus-value « intelligente ». Ces systèmes 
d’information sont gérés et contrôlés chez Blue Applications au sein d’une 
structure dédiée en interne, dotée d’un personnel qualifi é et bénéfi ciant de 
l’expertise d’IER et de Polyconseil. Leur sécurité est assurée par la mise en 
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place de systèmes de back-up, de maintenance et d’alerte informatique en 
continu, conformes aux normes en vigueur.
Blue Applications ne peut garantir que le dimensionnement des systèmes 
d’information sera en adéquation avec son activité et ses projets de 
développement.
De plus, Blue Applications ne peut garantir que ses systèmes d’information 
ne seront pas sujets à des défaillances techniques. En outre, Blue 
Applications peut avoir recours à des prestataires informatiques qui 
pourraient s’avérer défaillants.
L’impossibilité pour Blue Applications d’assurer un niveau de fonction-
nement satisfaisant de ses systèmes pourrait altérer la qualité de ses 
produits et donner lieu à des réclamations à son encontre, à une altération 
de la marque et, plus généralement à sa réputation. En outre, toute 
défaillance pourrait requérir des investissements supplémentaires ce qui 
pourrait a! ecter la situation fi nancière et les résultats de Blue Solutions et 
Blue Applications.

CERTAINS CONTRATS IMPORTANTS DE BLUE APPLICATIONS 
POURRAIENT NE PAS ÊTRE RENOUVELÉS

Une modifi cation des relations commerciales de Blue Applications avec ses 
principaux clients pourrait avoir un e! et négatif signifi catif sur ses activités 
commerciales et par conséquent sur celles de Blue Solutions.
En particulier, certains clients pourraient décider de ne plus acheter les 
produits commercialisés par Blue Applications. De même, les communes 
et collectivités locales dans lesquelles une offre d’auto-partage est 
proposée pourraient en freiner le développement, soit en ne remplissant 
pas leur part des engagements contractuels, soit en refusant d’accroître 
l’o! re d’auto-partage lorsque le contrat prévoit un développement par 
phases optionnelles, soit en ne renouvelant pas le contrat à son terme.
De tels événements pourraient avoir des conséquences défavorables pour 
Blue Applications et, par voie de conséquence, pour Blue Solutions.
Certaines o! res de Blue Applications sont développées par des organismes 
publics en France ou à l’étranger et sont soumises aux caractéristiques et 
risques inhérents aux règles relatives à l’attribution et à l’exécution des 
contrats et autorisations publics.

CERTAINES OFFRES DE BLUE APPLICATIONS (PAR EXEMPLE 
L’AUTO-PARTAGE) SONT SOUMISES AUX RÉGLEMENTATIONS 
APPLICABLES, EN FRANCE OU À L’ÉTRANGER, À 
L’ATTRIBUTION ET À L’EXÉCUTION DES CONTRATS ET 
AUTORISATIONS PUBLICS, QUI PEUVENT ÊTRE SOURCE 
DE CONTRAINTES SUPPLÉMENTAIRES

En France, l’attribution de contrats publics ou d’autorisations par des 
collectivités territoriales pour le développement d’o! res d’auto-partage est 
susceptible de faire l’objet de recours gracieux ou contentieux par des tiers. 
De tels recours peuvent, le cas échéant, conduire à l’annulation de ces 
contrats et autorisations.
L’exécution des contrats de la commande publique et des autorisations 
d’occupation du domaine public est quant à elle soumise à des règles 
particulières. Par exemple, ces contrats ou autorisations peuvent être 
résiliés ou modifi és unilatéralement lorsqu’un motif d’intérêt général le 
justifie. Lorsqu’il est prévu par le contrat, le droit à indemnisation du 
cocontractant peut ne pas couvrir l’intégralité du préjudice subi. Par 
exemple, la convention cadre d’occupation du domaine public conclue entre 
la communauté urbaine de Lyon et la société Bluely pour l’installation de 
stations de recharge pour véhicules électriques et d’auto-partage limite le 
droit à indemnisation de Bluely au seul cas d’une résiliation pour motif 
d’intérêt général et exclut certains postes de préjudice, pouvant ainsi, en 
cas de résiliation, entraîner une réduction signifi cative du chi! re d’a! aires 
de Blue Applications. Une convention similaire a été signée avec la société 
Bluecub pour la mise en place d’un système d’auto-partage au sein de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux et contient des stipulations similaires.
Les contrats publics peuvent en outre prévoir des clauses spécifiques 
relatives au changement de contrôle du titulaire, ou encore une faculté pour 
la personne publique de racheter le contrat, sous réserve d’une indemni-
sation. C’est le cas, par exemple, pour la convention de délégation de service 
public dont est titulaire la société Autolib’.

LE DÉPLOIEMENT DE L’OFFRE D’AUTO-PARTAGE DANS 
LES COLLECTIVITÉS DANS LESQUELLES ELLE EST IMPLANTÉE 
SE FAIT PAR PHASES PROGRAMMÉES, ET LE CALENDRIER DE 
CES PHASES POURRAIT NE PAS ÊTRE EN ADÉQUATION AVEC 
LA DEMANDE DES UTILISATEURS OU LA CAPACITÉ DE BLUE 
APPLICATIONS À SUIVRE CES PHASES DE DÉPLOIEMENT

Les dépenses en capital et les investissements en capacités de production 
réalisés par Blue Applications sont principalement fondés sur une estimation 
des commandes et des appels d’offres potentiels ou effectivement 
remportés. En particulier, des investissements sont réalisés en amont afi n 
d’être en mesure de répondre dans les meilleures conditions à un appel 
d’offres, sans garantie que ces investissements seront productifs et 
donneront lieu à une vente, ou à une vente dans les délais escomptés. Les 
résultats et la profi tabilité de Blue Applications dépendent de la conclusion 
de tels contrats et marchés publics, ainsi que de sa capacité à satisfaire à 
ses obligations à ce titre. Si la demande du marché n’augmentait pas aussi 
rapidement que prévu, si les prévisions de commandes des clients étaient 
réduites, ou si Blue Applications ne parvenait pas à conclure, remporter ou 
réaliser des contrats ou appels d’o! res comme prévu, Blue Applications 
pourrait ne pas être en mesure de compenser ces coûts et de réaliser des 
économies d’échelle, et ses résultats opérationnels pourraient en être 
a! ectés de manière défavorable en raison de dépenses opérationnelles 
élevées, de marges réduites, de sous-utilisation de capacités, et de frais 
d’amortissement élevés. À l’inverse, si la demande venait à excéder ses 
prévisions, Blue Applications pourrait être confronté à une insu"  sance de 
ses capacités de production ou à des di"  cultés liées au développement 
rapide de sa main-d’œuvre, à la fourniture des ressources adéquates, ou à 
la localisation de fournisseurs tiers qui lui permettraient d’honorer des 
volumes de production plus élevés, ce qui pourrait l’empêcher d’être en 
mesure de répondre e! ectivement aux demandes de modifi cation des 
produits existants ou à de nouvelles demandes de produits des clients, et 
son activité actuelle ou future, ses relations clients et, plus généralement, 
sa réputation pourraient en être a! ectées.

LES OFFRES D’AUTO-PARTAGE SONT EXPOSÉES AU RISQUE 
DE VANDALISME OU DE MAUVAIS USAGE DES VÉHICULES 
ET ÉQUIPEMENTS MIS À LA DISPOSITION DES USAGERS

Les véhicules mis à la disposition des usagers d’Autolib’ sont susceptibles 
de faire l’objet de vols, d’actes de vandalisme, d’accidents et de mauvais 
usage. Certains des coûts liés à ces dégradations sont pris en charge au titre 
de polices d’assurance responsabilité civile, vol et incendie couvrant les 
véhicules, le montant résiduel étant pris en charge par Autolib’. Par ailleurs, 
en cas de mauvais usage, le conducteur du véhicule mis à disposition 
acquitte une franchise d’un montant pouvant aller de 150 à 200 euros selon 
le type d’abonnement souscrit (ce montant s’élevant à 800 euros pour les 
personnes morales) et est directement redevable des amendes résultant 
d’infractions aux règles édictées par le Code de la route. Enfin, les 
équipements mis en service dans le cadre du projet Autolib’ font l’objet d’un 
suivi en temps réel, grâce à un système de contrôle et de géolocalisation, 
et les corrections apportées à un équipement sont dupliquées en amont 
sur l’ensemble du parc automobile (retrofi t).
Ces dégradations impactent néanmoins directement la qualité du service, 
ainsi que la perception de ce dernier par le consommateur fi nal.
Elles réduisent le nombre de véhicules mis en service, leur durée de vie et 
sont source de coûts de réparation et de remise en état importants pour 
Blue Applications, et éventuellement d’augmentation des primes 
d’assurance.
Des dégradations répétées pourraient significativement affecter les 
relations de Blue Applications avec ses clients ainsi que sa réputation, son 
activité, sa situation fi nancière, ses résultats ou ses perspectives.
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RISQUES JURIDIQUES

BLUE SOLUTIONS EST FORT DE L’EXCLUSIVITÉ 
DE SA TECHNOLOGIE ET DE SON SAVOIR-FAIRE, QUI SONT 
PROTÉGÉS PAR SES BREVETS ET AUTRES DROITS 
DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

La propriété industrielle de Blue Solutions comporte un important 
savoir-faire protégé en France par des enveloppes Soleau (1) et par un 
portefeuille de brevets et de marques conséquent.
Blue Solutions dépend dans une large mesure de ses droits de propriété 
intellectuelle et de son savoir-faire et de leur protection. Blue Solutions 
mène depuis de nombreuses années une politique active de protection de 
ses droits de propriété intellectuelle et de son savoir-faire.
Les contrats de travail conclus avec les salariés de Blue Solutions ne 
comportent pas tous de clause de cession concernant les inventions et 
créations réalisées par lesdits salariés. Toutefois, les droits respectifs de 
Blue Solutions et de ses inventeurs salariés sont dévolus par un règlement 
sur les inventions de salariés (mis en place en 2011 chez Blue Solutions et 
en cours de mise en place dans les sociétés du périmètre Blue Applications) 
qui prévoit au profi t des inventeurs salariés un complément de rémuné-
ration raisonnable, afi n de réduire le risque de départ de salariés clés pour 
les domaines d’excellence de Blue Solutions.
Certains brevets susceptibles d’être utilisés par Blue Solutions peuvent être 
détenus par des tiers lui ayant conféré une licence, notamment 
Hydro-Québec. Blue Solutions Canada détient en particulier une licence 
consentie en 2012 par Hydro-Québec et portant sur les quatre brevets les 
plus importants pour son activité. Certains droits de propriété intellectuelle 
utilisés par Blue Solutions peuvent avoir été développés en commun et être 
détenus en copropriété avec des tiers. En conséquence le renouvellement 
de ces droits pourrait requérir leur autorisation. Toutefois, Blue Solutions 
s’est e! orcé de régler ses droits par contrats et d’en obtenir l’exclusivité 
dans son secteur d’activité.
Blue Solutions n’est pas titulaire de toutes les marques, demandes de 
marque et noms de domaine nécessaires à son activité, notamment de 
marques françaises «  Blue Solution(s)  », d’une demande de marque 
française « Blue Solutions » et d’une marque communautaire semi-fi gu-
rative « bluesolution ». En e! et, une partie du portefeuille de marques, 
demandes de marque et de noms de domaine utilisé par Blue Solutions 
appartient soit à Bolloré SA, soit à la société Bluecarsharing.
Blue Solutions détient des droits de propriété intellectuelle ou a e! ectué 
des demandes d’obtention de droits de propriété intellectuelle en France, 
en Europe (notamment en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie et en 
Espagne) ou à l’international (notamment au Japon et en Chine). Comme 
tout déposant de brevets, Blue Solutions ne peut par ailleurs garantir que 
les dépôts e! ectués en vue de l’obtention de brevets ou autres droits de 
propriété intellectuelle aboutiront à leur délivrance. Néanmoins, le dépôt 
de chaque demande de brevet est précédé d’une recherche d’antériorités 
conduite par des spécialistes en propriété industrielle, permettant de cibler 
chaque brevet sur un objet dont la brevetabilité peut être démontrée, afi n 
d’en obtenir la délivrance et de ne pas être confronté à une opposition 
éventuelle de tiers. De plus, des demandes de brevets sont déposées chaque 
fois qu’un sujet brevetable peut être protégé sans divulguer un savoir-faire 
dont une protection par le secret industriel serait plus adaptée. Par ailleurs, 
la protection à l’étranger des titres de propriété intellectuelle est étudiée 
au cas par cas en privilégiant les pays où Blue Solutions pourrait avoir des 
marchés dans un avenir à vingt ans (correspondant à la durée de protection 
d’un brevet) et les pays où des concurrents sont implantés.
La protection par Blue Solutions de ses droits de propriété intellectuelle 
représente un coût signifi catif lié, notamment, aux frais de dépôt et de 
maintien en vigueur des brevets, aux rémunérations supplémentaires et 
juste prix versés aux inventeurs et à la gestion de ses autres droits de 
propriété intellectuelle.
Bien que Blue Solutions emploie peu de brevets, procédés ou logiciels 
appartenant à des tiers, l’impossibilité d’obtenir une licence portant sur une 
invention ne lui appartenant pas pourrait engendrer des retards ainsi que 
des frais supplémentaires dans le développement de ses produits.
Malgré les e! orts de Blue Solutions pour protéger ses droits de propriété 
intellectuelle, ses technologies et son savoir-faire, des tiers pourraient tenter 
de copier ou d’utiliser frauduleusement ses droits, technologies ou 
savoir-faire. C’est pourquoi Blue Solutions e! ectue une veille des brevets 
de ses concurrents afin de protéger efficacement ses droits et d’en 

empêcher le détournement ou les utilisations non autorisées, notamment 
dans les pays étrangers où ses droits seraient moins bien protégés.
Dans le cadre de la conduite de ses a! aires, Blue Solutions peut être amené 
à donner accès à des tiers à certaines informations sensibles, protégées ou 
non par des brevets. Blue Solutions s’assure que ces tiers s’engagent à ne 
pas détourner, utiliser ou communiquer ces informations, au moyen 
d’accords de confi dentialité ou d’une obligation de confi dentialité dans les 
accords de collaboration de recherche.

LA RESPONSABILITÉ DE BLUE SOLUTIONS ET BLUE 
APPLICATIONS POURRAIT ÊTRE MISE EN JEU DU FAIT DES 
PRODUITS QU’ILS FABRIQUENT ET COMMERCIALISENT

Le risque de mise en jeu de la responsabilité de Blue Solutions et Blue 
Applications en matière de produits défectueux est inhérent au dévelop-
pement, à la fabrication, à la commercialisation et à la vente de leurs 
produits.
Blue Solutions et Blue Applications peuvent voir leur responsabilité 
engagée, en leurs qualités de fabricant et de distributeur, du fait des 
produits fabriqués par Blue Solutions ou Blue Applications (comme, par 
exemple, les Bluecar®).
Certains des composants utilisés pour la fabrication des batteries, ainsi que 
les batteries elles-mêmes, ou encore les produits intégrant les batteries 
pourraient en e! et causer des dommages aux personnes ou aux biens et 
ainsi engager la responsabilité de Blue Solutions ou de Blue Applications. 
Tout accident impliquant les batteries de Blue Solutions ou les produits les 
intégrant pourrait en outre impacter les demandes de produits développés 
par Blue Solutions. La situation fi nancière, les résultats et les perspectives 
de Blue Solutions et de Blue Applications pourraient en être a! ectés.
De plus, dans la mesure où certaines des batteries de Blue Solutions sont 
destinées à une utilisation dans les véhicules et dans la mesure où des 
accidents de véhicules peuvent provoquer des accidents de personnes ou 
de biens, Blue Solutions et Blue Applications sont soumis à un risque de 
réclamation pour les dommages en résultant. La situation fi nancière, les 
résultats et les perspectives de Blue Solutions et Blue Applications 
pourraient en être a! ectés.
La réputation de Blue Solutions et de Blue Applications pourrait également 
être affectée par une publicité négative résultant de difficultés ou 
d’accidents causés par des tiers utilisateurs de produits incorporant ses 
batteries. Blue Solutions ne peut garantir que de telles réclamations ne 
seront pas formulées dans le futur.

LES ACTIVITÉS DE BLUE SOLUTIONS SONT SOUMISES 
À DES RÉGLEMENTATIONS ET À DES NORMES 
CONTRAIGNANTES EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT, 
D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ

Les activités de Blue Solutions sont soumises à des réglementations 
spécifi ques en matière d’environnement, d’hygiène et de sécurité aussi bien 
en ce qui concerne les sites de production, les substances utilisées, le 
transport ou la fi n de vie des produits ainsi que le traitement et/ou l’élimi-
nation des batteries usagées. Ces réglementations concernent aussi bien 
la France, l’Europe que le Canada.
Pour la fabrication des batteries, Blue Solutions utilise des substances dont 
certaines sont combustibles ou toxiques (notamment le lithium). 
L’exploitation des activités de la société sur le site d’Ergué-Gabéric en 
France est soumise à autorisation préalable du préfet du Finistère au titre 
de la législation des installations classées pour la protection de l’environ-
nement (ICPE). En conséquence, la société est soumise à des prescriptions 
strictes concernant notamment les émissions dans l’air, dans l’eau, l’utili-
sation et la manipulation de substances dangereuses, le stockage et 
l’élimination des substances dangereuses et des déchets, la prévention et 
la gestion des risques technologiques et des pollutions accidentelles ainsi 
que la remise en état et la dépollution du site en fi n d’exploitation. Le 
respect des prescriptions applicables et, de manière plus générale, les 
responsabilités de Blue Solutions imposent des dépenses de fonction-
nement ou d’investissements importantes et régulières de la part de Blue 
Solutions. En outre, la responsabilité de la société au titre de la remise en 
état d’une ICPE perdurera pendant trente ans après la déclaration de mise 
à l’arrêt défi nitif, période durant laquelle le préfet pourra, à tout moment, 
ordonner les mesures de remise en état supplémentaires.

(1) Moyen de preuve de création permettant de conserver la création au secret pendant une 
durée de cinq ans renouvelable une fois après réalisation de formalités de dépôt peu 
contraignantes auprès de l’Institut national de la propriété intellectuelle.
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Les processus industriels de Blue Solutions produisent des déchets divers 
qui peuvent constituer un risque pour l’environnement. Pour l’ensemble 
des déchets produits, Blue Solutions a mis en place une politique de 
réduction à la source, de tri, de recyclage des déchets et de traitement des 
déchets spéciaux par des sociétés spécialisées conformément à la 
réglementation. Cependant, la défaillance de ses sous-traitants pourrait 
entraîner la mise en cause de la responsabilité de Blue Solutions et entraîner 
des frais importants ainsi qu’une atteinte à l’image de la société.
En tant que producteur de batteries, la société est soumise à des obligations 
particulières au titre notamment de l’application de la directive 2006/66/
CE du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 relative aux 
piles et aux accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs 
et de la réglementation française transposant cette directive. Ces 
dispositions interdisent la mise sur le marché de certaines piles et de 
certains accumulateurs contenant du mercure ou du cadmium dans une 
proportion supérieure à un seuil déterminé. En outre, Blue Solutions est 
soumis à des obligations de reprise, collecte, traitement et recyclage des 
batteries usagées ainsi qu’à des obligations d’information des utilisateurs 
concernant les e! ets des substances utilisées et les systèmes de collecte 
et de recyclage mis à leur disposition. Ces obligations concernent aussi bien 
le domaine de la mobilité (obligation de recyclage portant à terme sur 90 % 
à 95 % des produits développés) que le domaine du stationnaire (obligation 
de recyclage portant sur 50 % des produits développés). Le non-respect de 
ces obligations est sanctionné pénalement. La société est enregistrée au 
registre national des producteurs de piles et accumulateurs. Le respect par 
Blue Solutions de ses obligations au titre de la réglementation applicable 
aux piles et accumulateurs est susceptible d’imposer des frais de fonction-
nement et des investissements importants de la part de Blue Solutions.
Certains produits de Blue Applications (cartes électroniques présentes dans 
les batteries) ainsi que des produits de Blue Solutions sont soumis aux 
réglementations issues de la directive n°  2002/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative à la limitation de l’utili-
sation de certaines substances dangereuses dans les équipements 
électriques et électroniques dite directive « RoHS I » (Restriction of the use 
of Hazardous Substances) et de la directive n° 2002/96/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative aux déchets d’équi-
pements électriques et électroniques dite directive « DEEE I » (en cours de 
refonte). En application de ces réglementations, les fabricants d’équi-
pements électriques et électroniques doivent limiter certaines substances 
dangereuses dans leurs produits, à savoir le plomb, le mercure, le cadmium, 
le chrome hexavalent, les polybromobiphényles (PBB) et les polybromodi-
phényléthers (PBDE), établir une documentation technique et apposer un 
marquage sur les équipements qu’ils fabriquent. En ce qui concerne les 
déchets d’équipements électriques et électroniques, les producteurs 
d’équipements électriques et électroniques sont soumis à des obligations 
de reprise, collecte, traitement et recyclage.
En tant que fabricant d’articles pouvant contenir des substances chimiques, 
Blue Solutions est soumis au règlement 1907/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 18 décembre 2006 dit « règlement REACH » (Registration 
Evaluation and Authorization of Chemicals) relatif à l’enregistrement, 
l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi qu’aux 
restrictions applicables à ces substances. En application de cette réglemen-
tation, Blue Solutions a pour obligation de procéder à l’enregistrement des 
substances chimiques qu’il met en œuvre et d’informer ses clients sur les 
substances particulièrement dangereuses que la batterie pourrait contenir.
Les risques décrits ci-dessus pourraient a! ecter de manière défavorable les 
activités, la situation fi nancière, les résultats ou les perspectives de Blue 
Solutions.

RISQUES LIÉS À L’EXPLOITATION ET AUX PERSPECTIVES 
DE DÉVELOPPEMENT DES ACTIVITÉS DE BLUE SOLUTIONS 
ET BLUE APPLICATIONS À L’INTERNATIONAL

Blue Solutions exploite ses activités en France et au Canada, et Blue 
Applications commercialise ses produits dans le monde entier. Blue 
Solutions et Blue Applications ont en outre pour objectif de développer 
leurs activités à l’international, notamment dans le cadre des projets d’auto-
partage. Blue Solutions et Blue Applications pourraient donc être confrontés 
aux risques inhérents au caractère international de leurs activités et de leurs 
implantations, tels que notamment :
• les fl uctuations des taux de change et les dévaluations monétaires ;
• des régimes fi scaux di! érents ;
• les contraintes et les coûts liés au respect des normes juridiques et des 

mécanismes d’exécution des jugements di! érents ;

• les contraintes et restrictions liées aux investissements étrangers, aux 
transferts de capitaux, aux droits de douane, aux taxes, aux contrôles à 
l’exportation et aux autres barrières à l’échange ;

• les modalités et délais variés de recouvrement des créances clients ; ou
• l’instabilité économique et politique.
La survenance d’un ou plusieurs de ces risques pourrait a! ecter défavora-
blement l’activité, la situation fi nancière, les résultats et les perspectives de 
Blue Solutions et Blue Applications.

RISQUES LIÉS AUX RÉGLEMENTATIONS JURIDIQUES 
ET FISCALES

Blue Solutions a structuré ses activités commerciales et fi nancières au 
regard de ses obligations juridiques et fi scales dans les pays dans lesquels 
il opère.
Les règles juridiques et fi scales dans les di! érents pays où Blue Solutions 
opère peuvent ne pas prévoir de doctrines claires ou définitives. En 
conséquence, le régime juridique et fi scal appliqué aux opérations de Blue 
Solutions et aux fl ux intragroupe ou aux fl ux avec les autres sociétés du 
Groupe Bolloré peut être fondé sur les interprétations raisonnées de Blue 
Solutions des règles en vigueur. Blue Solutions ne peut pas garantir que ces 
interprétations ne seront pas remises en cause, ce qui pourrait a! ecter 
défavorablement sa situation fi nancière ou ses résultats.

RISQUES RELATIFS AUX LITIGES

La société a notamment fait l’objet d’une vérification de comptabilité 
portant sur les déclarations de crédit d’impôt recherche sur les exercices 
2010 et 2011, contestée par la société et qui n’a pas fait l’objet d’une 
provision dans les comptes annuels au 31 décembre 2014, dans la mesure 
où la société estime que les risques liés à cette procédure sont faibles à la 
fois en termes de montant et d’occurrence. Par ailleurs, le contrôle fi scal 
sur Blue Solutions Canada a pris fi n en 2014, et ce, sans redressement.
Il n’existe pas d’autre procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage 
(y compris toute procédure dont Blue Solutions a connaissance qui est en 
suspens ou dont il est menacé) susceptible d’avoir ou ayant eu au cours des 
douze derniers mois des e! ets signifi catifs sur la situation fi nancière ou la 
rentabilité de Blue Solutions.
Blue Solutions ne peut toutefois exclure que de nouvelles procédures 
précontentieuses ou contentieuses voient le jour à raison d’événements ou 
de faits qui ne seraient pas connus et dont le risque associé ne serait donc 
pas déterminable ou quantifi able à la date du présent document. De telles 
procédures pourraient avoir un e! et défavorable sur sa situation fi nancière 
ou ses résultats.

RISQUES FINANCIERS

RISQUES DE CRÉDIT ET/OU DE CONTREPARTIE

Blue Solutions estime ne pas être exposé, à la date du présent document, 
au risque de contrepartie, 98,2 % de son chi! re d’a! aires étant réalisé avec 
Blue Applications (contrôlé par le Groupe Bolloré) pour l’exercice clos le 
31 décembre 2014.

RISQUE DE CHANGE

Le chi! re d’a! aires de Blue Solutions lié aux ventes de batteries est réalisé 
en euros. En conséquence, la société considère ne pas être exposée de 
manière signifi cative au risque de change de par son chi! re d’a! aires.
Blue Solutions réalise toutefois certaines opérations en devises : les achats 
intragroupe de batteries et la majorité des coûts de production de Blue 
Solutions Canada sont réalisés en dollars canadiens. Certains composants 
sont achetés auprès de fournisseurs extérieurs en dollars US. La société 
considère que les impacts liés aux devises restent toutefois limités dans 
leur ensemble sur le résultat opérationnel du Groupe et ne font, en 
conséquence, l’objet d’aucune couverture spécifi que.
Ainsi, les pertes et gains de change nets totaux liés aux fl ux opérationnels 
en devises se sont élevées au 31  décembre 2014 pour le Groupe à 
– 447 milliers d’euros, soit 7,4 % du résultat opérationnel, et – 230 milliers 
d’euros au 31 décembre 2013, soit 0,8 % du résultat opérationnel de 
l’année ; le résultat opérationnel du Groupe n’est pas exposé de façon 
signifi cative au risque de change.
En 2014 et 2013, le fi nancement de Blue Solutions Canada a été assuré par 
Blue Solutions en dollars canadiens. Les pertes et gains de change latents 
résultant de la conversion du prêt pour la contre-valeur euros de la devise 
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ont été comptabilisés en résultat fi nancier à chaque clôture. Les impacts 
nets de change financiers totaux se sont élevés respectivement à 
1 552 milliers d’euros et – 5 147 milliers d’euros pour les périodes closes au 
31 décembre 2014 et 31 décembre 2013.
Les impacts d’une variation à la hausse de 1 % du dollar canadien sur la 
conversion des données du Groupe sont les suivants :

(en milliers d’euros) 31/12/2014 31/12/2013

Chi! re d’a! aires 13 6

Résultat opérationnel 58 (64)

Résultat fi nancier 448 432

Résultat net 507 368

Capitaux propres 475 359

La gestion du risque de change est centralisée au niveau du Groupe Bolloré 
en France et en Europe : chaque fi liale ayant des fl ux annuels en devises 
vis-à-vis de tiers externes tant en export/ventes qu’en import/achats 
supérieurs à 150 milliers d’euros peut y participer. Blue Solutions s’inscrit 
dans cette démarche et peut avoir recours ponctuellement à des achats-
ventes à terme de devises en fonction de l’échéance de ses flux 
opérationnels, ces opérations restant à très courte échéance. Au 
31 décembre 2014, Blue Solutions n’avait pas d’opération de ce type en 
cours.

RISQUE DE LIQUIDITÉ

Le Groupe Blue Solutions dispose d’une convention de trésorerie avec le 
Groupe Bolloré qui peut, le cas échéant, couvrir ses besoins de liquidité, 
étant entendu que le Conseil d’administration du 30 août 2013 a autorisé 
Bolloré à s’engager à maintenir le fi nancement du Groupe par le biais de sa 
convention de trésorerie jusqu’au 30 juin 2016.
Au 31  décembre 2014, son endettement financier net s’élevait à 
20,4  millions d’euros (21,9  millions d’euros en 2013). Il comprenait 
– 12,6 millions au titre de la convention de trésorerie avec Bolloré SA 
(– 9,4 millions d’euros 31 décembre 2013) et 35,0 millions d’euros au titre 
de la dette liée à la clause de retour à meilleure fortune vis-à-vis de 
Bolloré SA (33,0 millions d’euros au 31 décembre 2013).
La société s’est engagée à rembourser un montant de 37,5 millions d’euros 
à Bolloré SA, montant correspondant à la créance abandonnée en 2009, 
par versement du tiers du résultat courant positif avant impôt de la société, 
plafonné au montant du résultat net comptable, jusqu’à extinction de la 
dette.
La dette comptabilisée à ce titre dans les comptes (35,0 millions d’euros au 
31 décembre 2014) correspond à la valeur présente de l’engagement et est 
estimée sur la base des prévisions de résultats futurs disponibles aux dates 
de production des états fi nanciers pour Blue Solutions. Une charge d’intérêt 
représentative du passage du temps est comptabilisée dans le coût net du 
fi nancement sur la base d’un taux d’intérêt e! ectif correspondant au taux 
de fi nancement moyen du prêteur. Ces intérêts ne donnent toutefois pas 
lieu à décaissement.
Le Groupe estime que le Groupe Bolloré dispose des liquidités su"  santes 
pour assurer son fi nancement dans les années à venir. Les risques fi nanciers 
relatifs au Groupe Bolloré sont présentés dans le document de référence 
2014 de ce groupe.

RISQUE DE TAUX

Au 31 décembre 2014, le Groupe fait apparaître un endettement net à taux 
variable de 20,4  millions d’euros, contre 21,9  millions d’euros au 
31 décembre 2013. La convention de trésorerie avec Bolloré SA présente 
une position active nette de 12,6 millions d’euros au 31 décembre 2014, 
contre une position active nette de 9,4 millions d’euros au 31 décembre 
2013. Cette convention de trésorerie porte intérêt au taux EONIA moyen 
trimestriel + 1,50 % pour les avances consenties par Bolloré SA et à EONIA 
trimestriel + 0,75 % pour les avances consenties à Bolloré SA.

Les charges d’intérêt relatives à la dette liée à la clause de retour à meilleure 
fortune se sont élevées à – 1,1 million d’euros au 31 décembre 2014 sur la 
base d’un taux d’intérêt de 3,10 % (– 1,1 million d’euros au 31 décembre 
2013 sur la base d’un taux d’intérêt de 3,41 %).
La sensibilité de la dette à une variation de taux de + 1 % est la suivante : 
l’impact annuel sur les frais fi nanciers serait de – 0,2 million d’euros au 
31 décembre 2014, contre – 0,2 million d’euros au 31 décembre 2013.
Le Groupe Blue Solutions n’utilise pas d’instruments fi nanciers dérivés de 
couverture de taux au 31  décembre 2014 et n’en utilisait pas au 
31 décembre 2013.

RISQUE SUR ACTIONS ET AUTRES INSTRUMENTS FINANCIERS

Blue Solutions ne détient pas de participations autres que celles détenues 
dans Blue Solutions Canada et Cirtem. Elle estime en conséquence ne pas 
être sujette au risque de variation du marché des actions.

RISQUE SUR MATIÈRES PREMIÈRES

Les principales matières premières sont les sels de lithium, le lithium, le 
phosphate de fer lithié et le polymère. La société considère que, compte 
tenu des quantités disponibles et de l’évolution des prix, il n’existe pas de 
risque sur matières premières, et n’a pas e! ectué d’analyse de sensibilité, 
au vu des enjeux sus-décrits.
Compte tenu de la part que représente chacun des matières premières et 
composants dans ses charges opérationnelles, Blue Solutions n’a pas mis 
en place de mesures de ce risque ni de mesures de couverture de ce risque.

GESTION DES RISQUES, ASSURANCES 
– COUVERTURES DES RISQUES ÉVENTUELS 
SUSCEPTIBLES D’ÊTRE ENCOURUS PAR 
BLUE SOLUTIONS

La société n’a pas développé de procédures de gestion des risques, 
d’assurance ou de couverture des risques auxquels elle est exposée qui lui 
sont propres. En qualité de fi liale de Bolloré SA., la société et ses fi liales sont 
intégrées dans les procédures mises en place par Bolloré SA La société peut 
toutefois gérer directement les risques opérationnels auxquels elle est 
confrontée.
La société analyse et gère ces risques dans la démarche mise en œuvre par 
Bolloré SA.

GESTION DES RISQUES

Le Groupe Bolloré a réalisé en 2008 une « cartographie des risques » 
étendue à l’ensemble des activités, ayant comme principaux objectifs :
• l’identifi cation des risques majeurs susceptibles d’avoir une incidence sur 

les opérations de ses divisions ;
• l’initiation et/ou l’amélioration des process, afi n de réduire et/ou d’éliminer 

l’impact de ces risques ;
• l’analyse de l’adéquation de la politique d’assurance du Groupe Bolloré et 

l’achat de capacité et de garanties ;
• l’alimentation de la réfl exion sur le choix du Groupe Bolloré en matière 

de transfert de risques au marché d’assurance et de réassurance et/ou 
d’appel à l’autoassurance ;

• le renforcement des dispositifs de gestion de crise et de communication.
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Le Groupe Bolloré a décidé de pérenniser cette démarche par la mise en place d’un progiciel informatique permettant le suivi et la mise à jour des risques 
et des plans d’actions destinés à les réduire ou à les prévenir.
Le tableau ci-dessous présente les risques industriels liés à l’environnement et les plans d’actions mis en œuvre :

Risques identifi és Actions entreprises

Pollution par déchets Tri sélectif à la source, recyclage des déchets et traitement par des sociétés spécialisées

Risque Incendie Séparation des risques par cloisonnement coupe-feu

Extinction automatique sprinkler ou gaz

Tests d’infl ammabilité des produits

Rejets de produits polluants Installation de fi lms conformément à la directive Atex (norme sur les risques d’explosion)

Traitement des rejets atmosphériques par fi ltre, condensation ou oxydation catalytiques

Batteries pour véhicules électriques Tests de sécurité en condition d’utilisation abusive ; partenariats avec les pompiers et recyclage

ASSURANCES

La politique d’assurance du Groupe Bolloré a pour objectif principal de 
permettre la poursuite des activités exercées par les di! érentes sociétés le 
composant en cas de survenance d’un sinistre, et s’articule autour :
• de procédures de prévention et de protection internes ;
• du transfert de ses risques au marché de l’assurance et de la réassurance 

en faisant appel aux structures de programmes internationaux d’assu-
rances, quelles que soient la branche d’activité et/ou la zone géogra-
phique.

Blue Solutions bénéfi cie dans le cadre de ses activités de l’ensemble des 
garanties d’assurances offertes par les polices du Groupe Bolloré. En 
particulier :
• Blue Solutions est couvert partout où il exerce ses activités pour les 

conséquences de sinistres pouvant a! ecter ses installations industrielles 
et de stockage ;

• Blue Solutions est également garanti en responsabilité civile pour ses 
risques d’exploitation, ses risques après livraison et ses risques liés aux 
activités de service et de conseil. Ainsi, Blue Solutions bénéfi cie d’une 
garantie responsabilité civile à concurrence de 150 millions d’euros par 
an pour les conséquences dommageables, qu’elles soient corporelles, 
matérielles ou immatérielles, que l’utilisation et/ou la production des 
batteries pourraient causer à des tiers.

Ces garanties d’assurance répondent aux exigences des directives 
européennes sur les produits défectueux. Par ailleurs, dans le cadre de 
l’assurance responsabilité civile, Blue Solutions bénéfi cie d’une garantie 

«  frais de retrait  » à concurrence de 3  millions d’euros par an, dans 
l’hypothèse où l’utilisation des batteries, du fait même de leur conception, 
serait de nature à causer des dommages corporels aux tiers entraînant leur 
retrait immédiat du marché. Cependant, les études et/ou interventions de 
nature à éliminer les causes de la défectuosité du produit, de même que la 
garantie de la valeur des batteries défectueuses ne sont pas couvertes par 
ces garanties.
Blue Solutions n’est pas assuré pour les conséquences dommageables 
résultant d’une carence de fournisseurs liée soit à la disparition des matières 
premières, soit des composants entrant dans le cadre de la fabrication des 
batteries.
Blue Solutions ne bénéfi cie pas par ailleurs de garanties dites « pertes 
d’homme clé ».
Les sites d’exploitation des activités industrielles du Groupe Bolloré ainsi 
que les sites de stockage/entreposage sont garantis par des programmes 
d’assurance dommages à concurrence du montant de l’estimation des 
valeurs des biens assurés. Les sociétés industrielles du Groupe Bolloré 
bénéfi cient d’une garantie « perte d’exploitation » à concurrence de 100 % 
de la marge brute annuelle.
Blue Solutions dispose également d’une police d’assurance garantissant 
les risques environnementaux auxquels il est exposé.
Les programmes d’assurance ci-dessus décrits ont été souscrits auprès 
d’assureurs et de réassureurs internationaux de premier plan, et les plafonds 
de garantie en vigueur sont conformes à ceux disponibles sur le marché et 
en adéquation avec l’exposition aux risques des sociétés du Groupe Bolloré.
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INFORMATIONS SUR LA RESPONSABILITÉ 
SOCIÉTALE ET ENVIRONNEMENTALE

RESPONSABILITÉ SOCIALE, SOCIÉTALE 
ET ENVIRONNEMENTALE

PRÉSENTATION

Blue Solutions, en partenariat avec les sociétés de Blue Applications dont 
Bluecar, Bluecarsharing, Bluebus, Bluestorage, Bluesun et Bluetram, a 
continué ses efforts de recherche et développement sur les solutions 
stationnaires et embarquée de stockage d’énergie. Alors que l’année 2013 
avait vu l’inauguration de l’usine de batterie sur le site de Pen-Carn, l’année 
2014 a été marquée par des investissements importants en recherche et 
développement qui ont amené le déploiement de solutions innovantes de 
mobilité électrique et d’accès à l’énergie.

En lien avec Bluesun et Bluestorage, Blue Solutions a pu développer les 
Bluezones en Afrique, notamment en Guinée, au Togo et au Niger. Cette 
nouvelle solution de stockage d’énergie permet, en reliant des batteries 
LMP® à des panneaux solaires, de créer des zones complètement 
autonomes en énergie. Équipées d’unités de traitement d’eau, elles sont 
également capables de produire leur propre eau potable et proposent 
également des services d’accès à Internet.
L’année 2014 a vu le développement et le déploiement des premiers 
prototypes de Bluetram. Bluetram est la première solution embarquée 
développée à partir des supercapacités. Les équipes de Blue Solutions, en 
lien avec celles de Bluetram, ont pu développer une nouvelle solution de 
transport public propre ne nécessitant pas d’investissements lourds en 
infrastructures (pas besoin de caténaires ou de rails) se rechargeant à 
chaque station et pouvant être opérée 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7.
Ces développements montrent la volonté de Blue Solutions de continuer 
à développer des solutions innovantes de stockage d’électricité au service 
de la protection de l’environnement.

Cartographie des enjeux du Stockage d’électricité
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conditions de travail

Achats 
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Si la cartographie des enjeux confi rme que le volet environnemental constitue l’axe prioritaire de la stratégie RSE de la division, avec l’énergie, le changement 
climatique et l’écoconception, la contribution au développement est également un axe fort au niveau du maintien et de la création de l’emploi local.

PARTAGER UNE MÊME ÉTHIQUE DES AFFAIRES

Les engagements éthiques de Blue Solutions, préalable indispensable à une 
bonne gouvernance, témoignent de sa volonté de préserver et développer 
les relations de confi ance nécessaires à la pérennité de ses activités. Cette 
démarche éthique (mise en œuvre au niveau du Groupe) suppose qu’au 
développement économique soit toujours associé un comportement 
irréprochable.
Le Groupe s’est doté d’un dispositif éthique e"  cace et cohérent, dans lequel 
Blue Solutions s’intègre parfaitement, afi n de communiquer à l’ensemble 
de ses salariés des règles de conduite claires. Ce dispositif repose sur une 
Charte d’Éthique (2000), dont les engagements ont été réa"  rmés en 2012 
sous l’appellation « Éthique et Valeurs ». Parmi ces engagements : préserver 
l’image du Groupe, garantir la nécessaire confidentialité des données, 
entretenir des rapports commerciaux conformes à l’éthique (lutte contre 
la corruption) ou encore s’assurer de l’objectivité dans le choix des 
fournisseurs.
Le dispositif éthique se compose :

• d’un Comité d’éthique qui défi nit et coordonne le déploiement de la 
démarche éthique au sein du Groupe Bolloré ;

• d’un Directeur de l’éthique Groupe Bolloré qui assure un rôle permanent 
de conseil auprès de la Direction générale et qui coordonne les actions 
des responsables de l’éthique et de la conformité « Division » (dont Blue 
Solutions) ;

• d’un réseau de responsables de l’éthique et de la conformité « Division », 
dont la principale mission est de veiller au respect des principes et règles 
fi gurant dans les codes de conduite et d’assurer la mise en œuvre au sein 
des sociétés qui leur sont rattachées ;

• d’une procédure d’alerte qui permet aux collaborateurs de signaler aux 
personnes ayant le pouvoir d’y mettre fi n les dysfonctionnements ou les 
irrégularités qu’ils ont constatés au sein de l’entreprise et qu’ils estiment 
faire courir à celle-ci un risque sérieux.
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Actions en faveur des droits de l’homme
En tant qu’adhérent au Pacte mondial depuis plus de dix ans, le Groupe 
Bolloré s’engage à en respecter notamment les principes relatifs aux droits 
de l’homme. Ces dispositions, présentes dans la Charte Éthique et Valeurs 
remise à chaque collaborateur de Blue Solutions, sont traduites dans les 
modules de formation en e-learning.
En 2015, afin de progresser dans cet engagement, de promouvoir et 
respecter la protection du droit international en la matière, le Groupe 
mettra en place des formations adaptées pour les managers et identifi era 
un enjeu prioritaire d’action (par exemple  : prise en compte des 
sous-traitants et des fournisseurs, droit des femmes et des enfants) en 
cohérence avec la diversité de ses métiers et de ses implantations. Blue 
Solutions déclinera l’engagement défi ni par le Groupe.
Par ailleurs, Blue Solutions exerce ses activités en France et au Canada où 
les problématiques de travail forcé ou obligatoire et de travail des enfants 
ne sont pas signifi catives.

S’ENGAGER AVEC ET POUR LES COLLABORATEURS

La performance économique de Blue Solutions repose sur l’engagement 
des femmes et des hommes qui y concourent. Sa politique sociale se traduit 
par cinq engagements d’importance :
• assurer et veiller à la santé de l’ensemble des collaborateurs ;
• anticiper les évolutions des métiers, développer les compétences et 

promouvoir les talents locaux ;
• accompagner les changements organisationnels et favoriser la mobilité 

au sein du Groupe ;
• intégrer toutes les diversités et garantir l’égalité des chances tout au long 

du parcours professionnel ;
• favoriser le dialogue social, l’implication et l’engagement des collabora-

 teurs.
Confrontée à di! érents défi s tels que l’évolution des attentes des collabora-
 teurs et la raréfaction de certaines compétences techniques, Blue Solutions 
intervient comme un acteur économique et social d’importance.
Cela se traduit notamment par :
• une politique santé et prévoyance qui veille à o! rir à ses collaborateurs 

des garanties e"  caces ;
• une politique formation conciliant besoins opérationnels et évolution 

stratégique future de nos activités ;
• l’accompagnement de nos managers dans le développement de leurs 

aptitudes managériales ;
• le renfort des expertises indispensables au développement pérenne de 

nos activités.

Garantir la sécurité et la santé des collaborateurs
Un grand nombre de formations à la sécurité sont dispensées au sein de 
l’entreprise :
• formations et recyclages SST (sauveteurs secouristes du travail) ;
• formations ESI (équipiers de seconde intervention) ;
• sensibilisations à la méthode de l’arbre des causes.
En 2014, plus de 250 salariés ont été formés à la sécurité avec plus de 
1 300 heures consacrées.
Le site batteries s’est mis en conformité avec les normes ATEX (risque 
d’explosion) et a intégré les exigences REACH (enregistrement et autori-
sation des produits chimiques existants). Des sensibilisations aux risques 
chimiques et des formations ATEX ont été réalisées.
Concernant les formations gestes et postures, une analyse du poste de 
travail et de ses caractéristiques est réalisée par le médecin du travail. 
Depuis 2003, des analyses de risques aux postes de travail sont réalisées et 
remises à jour annuellement.
Des visites de sécurité sont e! ectuées sur les lignes de production, l’objectif 
étant d’en réaliser au minimum 20 par an. En 2014, les actions de prévention 
ont porté principalement sur le risque chimique (mesure, port d’équi-
pements de protection) et le risque électrique.
En France, l’ensemble des postes de la nouvelle usine ont fait l’objet d’une 
analyse de risque d’accidents et une évaluation de la pénibilité. Au Canada, 
l’e! ort a davantage porté sur le plan d’aide aux salariés.
Les situations de travail qui exposent le plus les salariés à des maladies 
professionnelles concernent, en production, les postes d’opérateur. Les 
pathologies les plus fréquentes sont les troubles musculosquelettiques des 
dorsolombaires.

Plusieurs investissements ont été réalisés afi n de réduire les expositions 
des salariés à ces risques professionnels et apportent de bons résultats. Il 
s’agit notamment :
• de l’installation de dispositifs d’aide à la manutention ;
• d’actions permettant la diminution des postures pénibles ;
• d’investissements dans de meilleures protections contre le bruit.
Exemples d’actions : la diminution des ports de charge dans l’atelier de 
façonnage de l’activité fi lm diélectrique, l’installation d’un retourneur de 
manchons à la métallisation…
Concernant les accidents du travail, le nombre total d’accidents avec arrêt 
a été réduit de huit en 2013 à trois en 2014 sur le périmètre monde. Les 
taux de fréquence (10,18) et de gravité (0,27) restent bons, ils concernent 
uniquement les sociétés françaises.

Le recrutement, reflet de la diversité
La Direction des ressources humaines de Blue Solutions, au travers de ses 
politiques (actions), se veut garante de l’égalité des chances tout au long 
du parcours professionnel de chacun. Aussi met-elle en œuvre des actions 
favorisant la transparence concernant les perspectives d’évolution profes-
sionnelle de chaque collaborateur. Elle donne la possibilité à chacun d’être 
retenu en mobilité interne pour accéder à une évolution de carrière lorsque 
les aspirations et compétences individuelles et les besoins de l’entreprise 
coïncident.
Les procédures de recrutement assurent la confi dentialité et le respect 
légal, notamment concernant la non-discrimination.
La Direction des ressources humaines de Blue Solutions ne fait pas de 
di! érenciation de traitement au niveau du recrutement, de la politique 
salariale, des évolutions de carrière entre hommes et femmes, ainsi que des 
évaluations des postes.
Des accords et plans d’action relatifs à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes ont été signés au sein de Blue Solutions fi n 2011. 
Conformément à la loi, des actions en faveur de la mixité professionnelle 
ont été défi nies.

Maintenir le dialogue social et la liberté d’association
La Direction des ressources humaines de Blue Solutions met en œuvre des 
formations pour les membres des instances représentatives du personnel. 
Les équipes de la Direction des ressources humaines se rendent disponibles 
pour toute sollicitation. De nombreuses réunions d’information de proximité 
sont réalisées par les managers de terrain.
Les membres des instances représentatives du personnel sont systémati-
quement conviés aux inaugurations et événements de la vie de l’entreprise.

PRODUIRE ET INNOVER DURABLEMENT

Le Groupe Bolloré attache une grande importance à la réduction de l’impact 
environnemental de ses activités. À ce titre, Blue Solutions apporte une 
réponse à deux défi s environnementaux : le développement de transports 
propres et la maîtrise des énergies.
Le site de production de batteries et de supercapacités a fait la démarche 
volontaire de se mettre en conformité à la norme de certifi cation environ-
nementale internationale ISO 14001 (certifi cation renouvelée en 2012).
Depuis 2010, l’ensemble des collaborateurs de Blue Solutions est sensibilisé 
à la démarche environnementale et à la certifi cation ISO 14001.
Cette année 264 salariés ont bénéfi cié d’une formation santé/sécurité, 
totalisant 1 341 heures de formation et de sensibilisation HSE. 

Réduire l’impact environnemental de ses activités

Optimiser les consommations d’eau et d’énergie
La société a mis en place un suivi d’indicateurs environnementaux et des 
audits qualité. Ces indicateurs montrent une baisse de 15 % de la quantité 
de déchets dangereux. La consommation d’eau a été réduite de 40 % grâce 
à la mise en place d’un dispositif de récupération d’eau de pluie. Le tableau 
de la page 26 présente le récapitulatif des consommations de Blue Solutions.
Enfi n, la mise en exploitation de la nouvelle usine en France a permis des 
gains substantiels : pour une production qui a plus que triplé, la consom-
mation d’énergie est restée stable à 12 GWh.
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Moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux
Exercer ses métiers de façon responsable exige avant tout de maîtriser les 
risques qui y sont liés. La cartographie réalisée en 2008 pour le Groupe a 
permis d’identifi er les risques prioritaires pour chacune des divisions et de 
consolider le dispositif de gestion des risques tout en tenant compte de la 
diversité de ses activités.

Les risques identifiés ont été validés et évalués en termes d’impact, de 
fréquence et de niveau de maîtrise par les Comités de direction de chaque 
division. Les plans d’action découlant de cette analyse des risques ont 
transformé en opportunité ce qui avait pu apparaître comme une entrave au 
développement, tant technologique qu’économique, des métiers du Groupe.
En qualité de fi liale de Bolloré SA, la société Blue Solutions et ses fi liales 
sont intégrées dans les procédures mises en place par Bolloré SA.

Tableau des risques industriels liés à l’environnement (pollutions spécifi ques et traitement des déchets)

Risques identifi és Actions entreprises

Films plastiques, Blue Solutions – Blue Applications

Rejets accidentels de produits 
(huile, essence, produits chimiques)

Développement de bassins de rétention 
et d’obturation dans les rivières voisines.

Pollution par les déchets Tri sélectif à la source.
Recyclage des déchets (carton, fi lms plastiques, bois, piles, etc.) et traitement des 

déchets spéciaux (produits chimiques, solvants) par des sociétés spécialisées
objectif 2015 : mise en place du tri sélectif pour l’usine Bluetram.

Batteries et supercapacités : risque incendie Séparation des risques par cloisonnement coupe-feu.
Extinction automatique sprinkler ou gaz.

Tests d’infl ammabilité des produits
objectif 2015 : réalisation d’une analyse sur le pack des supercapacités.

Batteries et supercapacités : rejets de produits polluants Installation de fi ltres conformément à la directive Atex.
Traitement des rejets atmosphériques par fi ltre condensation ou oxydation catalytique.

Transformateur haute tension : risque incendie 
ou de perte d’exploitation sur casse mécanique

Détection incendie et détection gaz.
Doublement des installations.

Rétention pour les huiles.

Batteries pour véhicules électriques Tests de sécurité en condition d’utilisation abusivepartenariat avec les pompiers 
partenariat pour le recyclage.

Batteries pour applications stationnaires Modélisation des e! ets  d’incendie en cas d’accident majeur.

Analyse de cycle de vie pour la mobilité Analyse de cycle de vie sur batterie application véhicule électrique.
Analyse de cycle de vie sur supercapacités en tram.

Analyse de cycle de vie sur bus et tram.

Blue Solutions, compte tenu de ses activités, n’a pas d’impact signifi catif en terme de nuisances sonores,  sur l’utilisation des sols ou la biodiversité.

Innover pour anticiper les nouvelles exigences 
environnementales et s’adapter au changement climatique
La contrainte énergétique, le réchau! ement climatique, la raréfaction des 
ressources sont autant de facteurs qui pèsent désormais sur le mode de 
consommation des clients.
L’innovation a toujours été une composante essentielle de la culture du 
Groupe. Depuis plus de vingt ans, il a investi dans un programme de 
recherche et de développement sur le stockag e d’énergie électrique. Grâce 
à ce programme, deux technologies innovantes de stockage d’énergie ont 
été développées : la batterie LMP® et les supercapacités. Blue Solutions 
oriente ainsi les recherches du Groupe Bolloré afi n de mettre au point des 
services capables de répondre aux nouveaux challenges environnementaux.

Batteries LMP® : les atouts environnementaux du lithium 
sous forme métallique 
Le lithium est le plus léger des métaux connus et a un potentiel électro-
chimique très élevé : tout concourt à en faire un matériau de choix en tant 
qu’électrode. Contrairement aux batteries LMP®, les batteries au lithium 
qui équipent des appareils électroniques grand public n’utilisent pas le 
lithium sous sa forme de métal, mais en tant qu’ions lithium insérés dans 
un autre matériau au détriment de la densité énergétique.
La batterie LMP® ne comprend ni liquides toxiques ni métaux lourds, et ses 
composants sont entièrement recyclables, y compris l’électrolyte. Cette 
batterie a pu voir le jour grâce au savoir-faire développé par le Groupe pour 
la réalisation des papiers ultra-minces. Ces fi lms minces qui constituent 
l’anode, l’électrolyte et la cathode, produits par extrusion, sont assemblés 
et connectés pour former une batterie

Optimiser les produits et services
En partenariat avec ses partenaires Bluestorage, Bluesun et Bluebus, les 
e! orts de recherche et de développement se sont concentrés sur :
• le développement de nouvelles solutions de stockage stationnaire d’électricité ;
• le développement d’une nouvelle solution de mobilité électrique : le 

Bluetram.

  ● Stockage stationnaire d’énergie
Les solutions stationnaires de stockage d’énergie sont axées sur :
• le couplage de batteries et shelters avec panneaux solaires ;
• le couplage de batteries et shelters avec éolienne ;
• le développement de Bluehouse, un bâtiment autonome en énergie et en eau ;
• le développement et l’installation de Bluezones, zones autonomes en 

énergie.

  ● Stockage embarqué
L’année 2014 a vu le développement d’une nouvelle solution de mobilité 
électrique en partenariat avec Bluebus et Automatic Systems : le Bluetram. 
C’est la première solution intégrée reposant sur les supercapacités.
Bluetram est une solution de mobilité qui repose sur deux éléments clés : 
le Bluetram et la station.
• Le Bluetram est basé sur le Bluebus de 6 mètres. C’est un tramway 

électrique sur pneus, équipé de supercapacités lui permettant d’avoir une 
autonomie de 1 kilomètre. Les supercapacités ayant une durée de vie de 
plusieurs millions de cycles, le Bluetram se recharge à chaque station en 
quelques secondes.

• La station du Bluetram est également une station de charge. Le Bluetram 
se connecte à la station et se recharge. La station elle-même est équipée 
de supercapacités permettant la recharge du Bluetram en quelques 
secondes. Cette solution permet de limiter les appels de puissance sur le 
réseau électrique.

Une nouvelle analyse de cycle de vie a été e! ectuée sur les supercapacités en 
utilisation tramway avec suppression de tronçons de caténaires. Sur les 
indicateurs retenus, le bénéfi ce est de 20 % par rapport à un tramway classique.

AGIR POUR LE DÉVELOPPEMENT LOCAL

La politique sociétale du Groupe Bolloré est organisée autour de trois 
engagements :
• instaurer des relations d’écoute, de dialogue et de collaboration avec les 

parties prenantes ;
• renforcer l’ancrage territorial des activités de Blue Solutions ;
• promouvoir l’engagement solidaire des collaborateurs.
Blue Solutions décline ces engagements dans sa politique sociétale.
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Impact territorial, économique et social 
en matière d’emploi et de développement régional
L’inauguration de l’usine Blue Solutions à Ergué-Gabéric, près de Quimper 
(Finistère), en septembre 2013 témoigne de la fi délité du Groupe Bolloré à 
sa région d’origine. Cet ancrage territorial fort se traduit par un investis-
sement important pour le Groupe, qui lui permet de doubler sa capacité 
annuelle de production de batteries principalement destinées au véhicule 
électrique Bluecar®. Au 31 décembre 2014, cette usine compte 208 salariés.

Impact territorial, économique et social 
sur les populations riveraines ou locales
L’année 2014 a été marquée pour Blue Solutions par la mise en place 
d’applications stationnaires en Afrique : les Bluezones. Les batteries LMP® 
permettent en e! et de stocker de l’énergie électrique dans des zones qui 
en sont dépourvues et qui bénéfi cient d’un fort ensoleillement. Grâce à 
l’électricité produite par des champs de panneaux photovoltaïques (720 m2), 
et stockée dans des containers remplis de batteries LMP®, des hectares de 
terrain en friche sans aucun accès au réseau électrique deviennent des 
espaces éclairés, alimentés en eau potable et connectés à Internet. Ces 
Bluezones s’inscrivent dans des politiques locales de désenclavement et 
d’aménagement du territoire et permettent le développement d’activités 
économiques, culturelles et sportives.

Conditions du dialogue avec les parties prenantes
L’ambition du Groupe Bolloré et de la division Blue Solutions vis-à-vis de 
leurs parties prenantes est d’instaurer à tous les niveaux pertinents de 
l’entreprise des relations d’écoute, de dialogue et, le cas échéant, de colla -
boration. Cette stratégie s’inscrit dans la logique de la norme ISO 26000, 
faisant du dialogue avec les parties prenantes la colonne vertébrale de sa 
démarche.
Le Groupe va poursuivre en 2015 l’élaboration de sa stratégie globale pour 
la gestion de la relation avec les parties prenantes.

Actions de partenariat ou de mécénat
Blue Solutions met en place des actions de mécénat et de partenariat liées 
à son cœur de métier : l’expertise technologique et le développement de 
la mobilité. Ainsi, en 2014, plusieurs actions ont été réalisées : un partenariat 
a été conclu avec l’École polytechnique à Montréal sur un projet concernant 
le développement d’une batterie, Autolib’ a participé au Triathlon des Roses 
(domaine national de Saint-Cloud) et à la semaine du développement 
durable.

Prise en compte dans la politique d’achat 
des enjeux sociaux et environnementaux
La division Stockage d’électricité et solutions mène une politique d’achat 
responsable liée aux énergies renouvelables. Pour les solutions d’auto-
partage Autolib’ (Paris), Bluely (Lyon) et Bluecub (Bordeaux), un contrat a 
été souscrit avec la Compagnie Nationale du Rhône, producteur d’électricité 
d’origine 100 % renouvelable. La division privilégie également dans sa 
politique d’achat la dimension locale. En e! et, l’accord conclu entre le 
Groupe Bolloré et Renault en 2014 prévoit, pour 2015, la production de la 
Bluecar® au sein de l’usine Renault de Dieppe. La Bluecar® sera alors le seul 
véhicule électrique 100 % français : la voiture sera produite à Dieppe, la 
batterie en Bretagne, à Ergué-Gabéric chez Films Plastiques, et la chaîne 
de traction chez Cirtem, à Toulouse.

Importance de la sous-traitance et de la prise en compte 
dans les relations avec les fournisseurs et les sous-traitants 
de leur responsabilité sociale et environnementale
L’objectif 2015 est de mettre en place une démarche systématique de prise 
en compte de critères RSE dans la sélection des sous-traitants et des 
fournisseurs à l’échelle du Groupe. Parmi ces critères RSE : la conformité 
légale et juridique, la signature de référentiels RSE internationaux (par 
exemple : Pacte mondial), l’absence de confl its d’intérêts, etc. (extrait du 
questionnaire due diligence/conformité éthique).
Un groupe de travail « Labellisation des fournisseurs et évaluation des 
sous-traitants » a ainsi été constitué en 2014 et prévoit :
• la création d’un Comité de développement des fournisseurs locaux ;
• la généralisation de l’évaluation annuelle des performances ;
• la réalisation d’audits fournisseurs.
Cette démarche sera déclinée par Blue Solutions.

Mesures prises en faveur de la santé et de la sécurité 
des consommateurs
En mettant sur le marché ses applications de stockage d’énergie électrique 
(Autolib’, Bluely, Bluecub), Blue Solutions propose un produit directement 
aux consommateurs. Des mesures ont été prises pour garantir la santé et 
la sécurité de tous les consommateurs. La batterie LMP® utilisée dans les 
voitures électriques permet de bénéficier d’une sécurité d’utilisation 
supérieure à celle des batteries à électrolyte liquide, grâce à une stabilité 
en température plus élevée, évitant les risques d’échau! ement dangereux. 
De plus, un centre de maintenance est opérationnel, avec des mécaniciens 
et techniciens spécialisés batterie. Des modules de conduite écoresponsable 
ont également été conçus à destination des consommateurs pour minimiser 
notamment les accélérations et les freinages brusques : ils ont un impact 
sur la sécurité et l’accidentologie.

INFORMATION SUR LES EFFECTIFS

NOTE MÉTHODOLOGIQUE

Organisation
Le processus de reporting s’appuie sur trois niveaux d’acteurs :
• au niveau central : la Direction des systèmes d’informations ressources 

humaines du Groupe organise et supervise la remontée des informations 
durant toute la collecte. Elle consolide les indicateurs sociaux des 
divisions ;

• au niveau division : le correspondant de division veille au bon déroulement 
du processus, il valide l’ensemble des fichiers de collecte sur son 
périmètre ;

• au niveau local : les correspondants locaux se chargent de compléter les 
fi chiers de collecte.

Période de collecte et périmètre
Les données relatives à l’année du reporting sont collectées au 1er janvier 
de l’année suivante pour la période du 1er janvier au 31 décembre.
Le service consolidation communique la liste des sociétés consolidées du 
Groupe, en indiquant pour chacune la méthode de consolidation ainsi que 
le pourcentage d’intégration.
Le périmètre de collecte concerne toutes les sociétés consolidées par 
intégration globale au 31 décembre 2014, dès lors que la société comporte 
des e! ectifs.
Le périmètre de collecte est identique au périmètre fi nancier.
Nous avons choisi de réduire certains indicateurs au périmètre France car 
ces derniers étaient di"  cilement transposables en l’état sans une perte de 
fi abilité.
Avant d’étendre ces indicateurs au périmètre Monde il nous a semblé 
opportun de travailler avec les correspondants concernés, sur des 
défi nitions communes et partagées.
Ce travail de pédagogie préalable nous permettra ainsi de recueillir des 
données fi ables et contrôlables.

Périmètre Bolloré
Les indicateurs ci-après ont été collectés et consolidés au niveau du Groupe 
Bolloré grâce à l’outil de reporting présenté ci-dessus. Le périmètre couvre 
100 % des e! ectifs du Groupe Bolloré.
En fonction des taux de réponse obtenus, les indicateurs présentés ci-après 
précisent le périmètre couvert Monde ou France.
Certains indicateurs sont présentés uniquement sur un périmètre France, des 
travaux de fi abilisation sont en cours pour les étendre au périmètre Monde.

Les indicateurs
Le reporting social comptabilise chaque salarié pour une unité, quel que 
soit le temps de travail e! ectué dans l’année, les e! ectifs sont comptabilisés 
dans leur totalité.
Les thèmes abordés dans notre collecte sont les e! ectifs, les mouvements 
de personnel, la formation, la rémunération, l’hygiène et la sécurité ainsi 
que les relations professionnelles.
Pour des raisons de réglementations locales qui di! èrent selon les pays, 
l’ensemble des indicateurs ne peut pas être publié sur un périmètre Monde. 
Le processus de collecte est en cours d’évolution, il permettra à terme, 
d’élargir le nombre de données collectées. 
Cette année, les indicateurs suivants seront publiés uniquement sur le 
périmètre des sociétés françaises du Groupe Bolloré : 
• la rémunération et son évolution ; 
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• l’organisation du temps de travail ; 
• l’absentéisme ; 
• le dialogue social ; 
• la formation ; 
• les mesures prises en faveur de l’emploi et de l’insertion des personnes 
handicapées.

Les formulaires de collecte
Deux fi chiers de collecte propres à chaque société sont générés automati-
quement à partir de données détenues en central :
• un fi chier restituant le fi chier de collecte de l’année antérieure ;
• un fi chier prédéfi ni pour la collecte de l’année.
Il existe deux types de fi chiers de collecte :
• pour les sociétés françaises : e! ectifs et informations sociales ;
• pour les sociétés étrangères : e! ectifs.
Les formulaires sont préremplis en fonction du type de pilotage :
• interne (sociétés françaises dont la paie est gérée en central) : les données 

individuelles des salariés sont préremplies en totalité et doivent être 
contrôlées ;

• externe (sociétés dont la paie n’est pas gérée en central) : les fi chiers de 
collecte ne sont pas préremplis, les données doivent être saisies et contrôlées.

L’e! ectif collecté dans les fi chiers de collecte concerne uniquement les 
contrats à durée indéterminée et déterminée.

Contrôle et validation
Afin de pouvoir assurer la fiabilité des indicateurs, la Direction des 
ressources humaines a mis en place :
• un guide utilisateur et des aides interactives ;
• une hotline qui assure un support auprès des correspondants.
Les objectifs du contrôle et de la validation sont les suivants :
• détecter les incohérences saisies dans l’outil de reporting ;
• s’assurer de la fi abilité des données par validation à deux niveaux (division, 

local).
Afi n d’assurer la cohérence des données saisies dans l’outil de reporting, 
l’ensemble des étapes de validation sont chaînées les unes aux autres. Les 
données saisies font l’objet d’un contrôle d’intégrité, permettant de détecter 
les incohérences des données d’un même salarié.
L’outil de reporting réalise également, et ce à chaque validation d’étape, 
une détection des erreurs ainsi qu’un contrôle d’exhaustivité.
En cas de variation d’e! ectifs sur un périmètre, la Direction des ressources 
humaines Groupe demande aux correspondants une justifi cation.

DONNÉES SOCIALES

PÉRIMÈTRE : MONDE

Au 31 décembre 2014, la société Blue Solutions et sa fi liale Blue Solutions Canada comptent 362 collaborateurs, soit une hausse de 10,37 %.

EFFECTIFS AU 31 DÉCEMBRE 2014

Effectifs par activité et par zone géographique

France Canada Total

NOMBRE 208 154 362

EN POURCENTAGE 57 43 100

57 %  FRANCE

43 %  CANADA

Parmi les 362 salariés de Blue Solutions, 208 sont localisés en France 
et 154 sont localisés au Canada.

Évolution des effectifs

159 170

France

208

2012 20142013

316 328

Total

362

2012 20142013

157 158

Canada

154

2012 20142013

Effectifs par type de population

Hommes Femmes Cadres Non-cadres CDI CDD Total

NOMBRE 304 58 87 275 342 20 362

EN POURCENTAGE 83,98 16,02 24,03 75,97 94,48 5,52 100,00

Au 31 décembre 2014, la société Blue Solutions compte 58 femmes, soit 16,02 % de l’e! ectif total.
La société emploie au 31 décembre 2014 : 87 salariés cadres (soit 24,03 % de l’e! ectif total en augmentation de 2,08 points) et 275 salariés non-cadres 
(soit 75,97 % de l’e! ectif total).
Parmi les 362 salariés, 94,48 % sont sous contrat à durée indéterminée, soit 342 personnes en hausse de 2,40 points.

Effectifs par âge

Moins de 30 ans De 30 à 39 ans De 40 à 49 ans 50 ans et plus Total

NOMBRE 42 118 129 73 362

EN POURCENTAGE 11,60 32,60 35,63 20,17 100,00
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RECRUTEMENTS ET DÉPARTS

En 2014, la société Blue Solutions a procédé à 55 recrutements, dont 74,55 % correspondent à des embauches sous contrats à durée indéterminée.
Les recrutements internes, considérés comme des mutations, ne sont pas pris en compte.
Un salarié ayant plusieurs contrats sur l’année n’est comptabilisé qu’une seule fois.

Embauche E! ectifs %

Contrat à durée indéterminée (CDI) 41 74,55

Contrat à durée déterminée (CDD) 14 25,45

TOTAL 55 100,00

Le nombre total des départs en 2014 est de 36 personnes. Les mutations ne sont pas prises en compte comme des départs. Les salariés ayant terminé 
plusieurs contrats ne sont comptabilisés qu’une seule fois.

Départs E! ectifs %

Démissions 15 40,54

Fins de contrat à durée déterminée (CDD) 19 51,35

Licenciements 2 5,41

Autres 1 2,70

TOTAL 37 100,00

PÉRIMÈTRE : FRANCE

Le périmètre français de la société Blue Solutions est constitué d’une société pour un e! ectif au 31 décembre 2014 de 208 salariés. Les indicateurs suivants 
sont présentés sur un périmètre France.

FORMATIONS

En 2014, parmi les 208 salariés de la société Blue Solutions présents en France au 31 décembre 2014, 54 (soit 25,96 %) ont bénéfi cié d’une formation 
dans l’année.

Effectifs formés par type de population

Hommes Femmes Cadres Non-cadres CDI CDD Total

NOMBRE 45 9 19 35 54 0 54

EN POURCENTAGE 83,33 16,67 35,19 64,81 100,00 00,00 100,00

En 2014, la société Blue Solutions a consacré un budget de 182 056 euros, soit 2,11 % de la masse salariale, à la formation de ses salariés et dispensé un 
total de 3 731 heures. Cet indicateur est en cours de fi abilisation sur le périmètre Monde.

LA FORMATION POUR PRÉPARER LES COMPÉTENCES DE DEMAIN

La formation est un outil essentiel pour favoriser le développement des 
compétences et renforcer l’employabilité des collaborateurs. Chaque année, pour 
accompagner sa croissance, la société Blue Solutions investit dans le capital 
humain en o! rant tout au long du parcours professionnel de ses salariés des 
stages de formation.
Conformément à la gestion autonome des sociétés, l’o! re de formation est 
défi nie par chacune d’elles. Cette gestion décentralisée permet de dispenser des 
actions de formation cohérentes et adaptées aux métiers et à l’organisation de 
chaque structure.
Le lien entre la gestion des carrières et le développement des compétences se 
concrétise, pour l’ensemble des collaborateurs du Groupe, dans les entretiens 
professionnels individuels. Ces entretiens, e! ectués dans toutes les divisions du 
Groupe, permettent de conjuguer l’intérêt de l’entreprise et l’intérêt des hommes 
qui y travaillent. Ils o! rent la possibilité d’évoquer les changements d’a! ectation 
professionnelle ou géographique, les évolutions de carrière envisagées ainsi que 
les formations nécessaires pour y parvenir. Pour les salariés, cette démarche est 
importante, leur intégration dans le projet d’évolution de leur société les motive 
au quotidien et les fi délise sur le long terme.

ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL

L’organisation du temps de travail varie selon la nature de l’activité.
En France, le temps de travail dans les sociétés et établissements est fi xé 
en application de la loi sur l’aménagement et la réduction du temps de 
travail.

La société Blue Solutions compte au 31 décembre 2014 :
• un cadre autonome ;
• 11 salariés à temps partiel (soit 5,29 % de l’e! ectif France).
En 2014, parmi les salariés de Blue Solutions du périmètre France, 
24 salariés ont e! ectué des heures supplémentaires pour un volume total 
de 525 heures (soit une moyenne de 21,87 heures supplémentaires par 
salarié concerné).

ABSENTÉISME ET MOTIFS

L’absentéisme est réparti comme suit pour l’année 2014 :

75 %  MALADIE

7 %  MATERNITÉ-PATERNITÉ

4 %  ACCIDENT DU TRAVAIL 
OU DE TRAJETS 

14 %  AUTRES MOTIFS 
(HORS CP ET JRTT)
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RÉMUNÉRATION

La rémunération annuelle brute (soumise à cotisations sociales) de 
l’ensemble des salariés du périmètre France de la société Blue Solutions a 
atteint 8 617 626 euros en 2014, soit une augmentation de 25,29 %.

PLAN D’ÉPARGNE D’ENTREPRISE

En 2014, 247 246 euros ont été versés dans le plan d’épargne d’entreprise, 
qui compte à ce jour 169 souscripteurs.
Ces versements représentent environ 2,87 % de la rémunération annuelle 
brute de l’ensemble des salariés des sociétés françaises du Groupe et se 
répartissent comme suit :
• 133 284 euros proviennent des versements des salariés ;
• 113 972 euros proviennent de l’abondement de la société.

ŒUVRES SOCIALES

En 2014, la société Blue Solutions a consacré un budget de 195 685 euros 
pour les œuvres sociales et le fonctionnement des Comités d’entreprise, 
soit environ 2,27 % de la rémunération annuelle brute de l’ensemble des 
salariés des sociétés françaises du Groupe.

EMPLOI ET INSERTION DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS

En 2014, la société Blue Solutions a employé en France trois personnes 
handicapées.

RELATIONS PROFESSIONNELLES 
ET BILAN DES ACCORDS COLLECTIFS

Au cours de l’exercice 2014, dix accords collectifs ont été signés au sein du 
périmètre France dont :
• quatre accords collectifs relatifs aux rémunérations ;
• un accord collectif relatif à la santé, la sécurité, les conditions de travail ;
• trois accords collectifs relatifs au dialogue social ;
• deux accords collectifs relatifs à d’autres sujets.

MAINTENIR ET DÉVELOPPER LE DIALOGUE SOCIAL 

Persuadé que celui-ci est porteur d’innovations et de progrès, la société 
Blue Solutions encourage un dialogue social permanent et de qualité. En 
France, comme au Canada, les salariés travaillant dans des structures 
industrielles ou commerciales de taille signifi cative sont représentés par 
des organisations syndicales indépendantes ou par des représentants élus 
par le personnel. En 2014 quatre accords collectifs ont été négociés au sujet 
des rémunérations.

INFORMATIONS RELATIVES AUX PLANS DE RÉDUCTION 
DES EFFECTIFS ET DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI

En 2014, la société Blue Solutions n’a pas eu à mettre en œuvre un plan de 
réduction des e! ectifs et de sauvegarde de l’emploi.

MAIN-D’ŒUVRE EXTÉRIEURE

Le recours à la main-d’œuvre extérieure s’inscrit principalement dans le 
cadre de remplacements de salariés momentanément absents ou pour 
répondre à des besoins spécifi ques (délais courts et incertains).
En 2014, ce recours correspond à 28,76 personnes (en équivalent temps 
plein) et représente environ 14,74 % de la masse salariale.

TABLEAU D’INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX

Année 2014 Année 2013

Quantité 
d’eau 

(m3)

Consommation 
d’électricité (1) 

(MWh)

Quantité de fi oul lourd 
consommée par les 

bâtiments (bureaux, 
entrepôts, usines…) 

(m3)

Quantité 
de fi oul 

domestique 
consommée 

(m3)

Gaz de 
pétrole 

liquéfi é (GPL) 
consommée 

(m3)

Quantité de 
gaz naturel 

consommée 
(m3)

Consommation 
de chau! age 

urbain 
(MWh)

Quantité 
d’eau 

(m3)

Consommation 
d’électricité 

(MWh) (1)

Quantité 
de fi oul 

domestique 
consommée 

(m3)

Quantité de 
gaz naturel 

consommée 
(m3)

3 437 12 500 0 1,2 0 668 390 0 3 725 13 533 3,8 655 724

(1) La consommation électrique des véhicules en auto-partage s’élève à 15 316 MWh en 2014, contre 7 879 MWh en 2013.
 Elle n’est pas incluse dans ce chi! re.

L’eau est essentiellement utilisée pour l’usage des salariés. L’électricité et 
le gaz sont employés pour le fonctionnement des équipements de 
production et pour assurer un environnement anhydre dans le cadre des 
phases de production utilisant le lithium. Environ 10 % de l’électricité 
consommée est issue d’énergie renouvelable (hydro-électricité). Aucune 
source d’énergie polluante n’est utilisée. Les indicateurs environnementaux 
présentés sont le refl et de la cartographie des enjeux e! ectuée par Blue 
Solutions (page 20). Ils répondent à la nécessaire maîtrise par la division de 
ses consommations d’énergie afin de limiter son impact sur l’environ-
nement.
La batterie LMP® ne contient pas de terres rares. Les éléments constitutifs 
de la batterie sont le cuivre, l’aluminium, le lithium, un polymère 
(polyoxyéthylène), des sels de lithium, du phosphate de fer et du carbone, 
matières premières dont l’approvisionnement pérenne est assuré par les 
ressources naturelles. Compte tenu des quantités disponibles et de 
l’évolution des prix, il n’existe pas de risque sur ces matières premières. 

Tableau des émissions de gaz à e! et de serre (1)

Émissions GES liées à la consommation d’énergie 
scope 1  (tonnes éq. CO2) 2 561

Émissions GES liées à la consommation d’énergie 
scope 2 (tonnes éq. CO2) 4 549

Émissions GES liées à la consommation d’énergie 
scope 1 et 2 (tonnes éq. CO2) 7 110

(1) Le scope 1 correspond aux émissions directes, comme la consommation d’énergie hors 
électricité, la combustion de carburant, les émissions des procédés industriels et les 
émissions fugitives (dues aux fuites des fl uides frigorigènes, par exemple).
Le scope 2 correspond aux émissions indirectes liées à l’énergie, telles que la 
consommation d’électricité, ou la consommation de vapeur, froid ou chaleur via des 
réseaux de distribution.

Les facteurs d’émissions appliqués proviennent de la version 7 de l’Agence 
de l’environnement et de la maitrise de l’énergie (ADEME).
Seules les émissions des sociétés françaises sont mentionnées, car ces 
données sont en cours de fi abilisation sur le périmètre international.
Montant des provisions et garanties pour risques en matière d’environ-
nement (sous réserve que cette information ne soit pas de nature à causer 
un préjudice sérieux à la société dans un litige en cours) - voir note14 – 
Provision (provisions pour risques et charges) page 51.
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MÉTHODE DE REPORTING

ORGANISATION

Chaque division du Groupe Bolloré, dont Blue Solutions, a désigné un 
Directeur RSE lequel participe à la défi nition des indicateurs et administre 
le logiciel de collecte des données sur le périmètre de sociétés qu’il 
considère comme signifi catives en termes de chi! re d’a! aires et d’e! ectifs. 
Il a pour rôle :
• d’être garant des délais impartis pour la collecte des données ;
• d’accompagner le contributeur pour la collecte des données, et répondre 

à toutes les questions que ce dernier pourra se poser ;
• de vérifi er au niveau de la division la cohérence et la vraisemblance des 

données ;
• de s’assurer de l’exhaustivité des informations remontées.
Chaque entité désignée par le Directeur RSE de la division est représentée 
par un contributeur. Ce dernier peut avoir sous son contrôle plusieurs entités 
et porte ainsi la responsabilité de la cohérence des données concernant 
celles-ci. Il saisit dans le logiciel les informations recueillies dans les entités 
qui le concernent et doit à ce titre :
• collecter les données (s’il ne possède pas l’information demandée, il le 

demandera aux services concernés afin de compléter la donnée 
manquante). Le contributeur peut contacter le Directeur développement 
durable de sa division en cas de besoin ;

• contrôler la cohérence et la vraisemblance des données (vérifi er qu’aucune 
donnée n’a été oubliée, veiller à ce qu’il n’y ait pas de valeurs négatives 
pour les consommations, s’assurer d’un ordre de grandeur cohérent, 
notamment par rapport aux données de l’année N-1), quand elles existent.

Ces directeurs sont de véritables « interfaces » avec l’équipe RSE Groupe. 
Leur rôle est essentiel dans la mise en œuvre de la stratégie RSE du Groupe.
Ils participent à sa défi nition et en assurent le déploiement au sein de leurs 
divisions. Ils sensibilisent les collaborateurs aux enjeux de la RSE via des 
actions de mobilisation et de formations. Ils valorisent les initiatives menées 
par les entités relevant de leur périmètre et di! usent les bonnes pratiques. 
Ils participent au dialogue avec les parties prenantes (clients, fournisseurs).
Concernant plus particulièrement les divisions industrielles (IER, divisions 
transport…), les directeurs accompagnent les clients dans leur démarche 
développement durable en leur proposant des services leur permettant de 
réduire leur empreinte environnementale.

PÉRIODE DE COLLECTE

Les données sont collectées pour l’année soit du 1er janvier au 31 décembre. 
Il est possible que le mois de décembre soit extrapolé, si la donnée n’est 
pas disponible au moment du reporting.

LES INDICATEURS

Les indicateurs se conforment aux dispositions légales et répondent aux 
quatre axes stratégiques du Groupe.
L’ensemble des indicateurs (cf. page 20) a été renseigné sur le périmètre 
suivant : la société Blue Solutions (ex-Batscap) et sa fi liale Blue Solutions 
Canada (ex-Bathium).
Concernant la thématique prise en compte dans la politique d’achats des 
enjeux sociaux et environnementaux, la division Blue Solutions applique la 
politique « achats » mise en place au sein du Groupe Bolloré.

CONTRÔLE ET VALIDATION

Les objectifs du contrôle et de la validation sont les suivants :
• constater les di"  cultés rencontrées par les contributeurs lors de la saisie 

et y remédier ;
• détecter d’éventuelles incohérences dans les données saisies ;
• obtenir des données auditables.
Pour l’exercice 2014, le contrôle des données RSE a été renforcé par la mise 
en place d’un circuit de validation qui est intervenu à chaque étape du 
processus du reporting (au niveau de l’entité, du directeur RSE de chaque 
division et du Groupe).
Le test de cohérence intégré en 2013 dans le logiciel de reporting 
permettant aux contributeurs de détecter des écarts de plus ou moins 20 % 
par rapport à l’année précédente a été abaissé à 15 %.

CONTRÔLE INTERNE

Un auditeur interne pourra e! ectuer, dans le cadre des contrôles fi nanciers, 
des vérifi cations sur les données remontées par les entités.

OPTIONS DE SOUSCRIPTION D’ACHAT D’ACTIONS

DÉLÉGATIONS EN COURS DE VALIDITÉ

Néant.

PLANS D’OPTIONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS

Options de souscription d’actions consenties 
par la société Blue Solutions
Néant.

Options de souscription d’actions consenties 
par des sociétés liées
Néant.

ACTIONS GRATUITES ATTRIBUÉES PAR LA SOCIÉTÉ BLUE SOLUTIONS

CONSENTIE PAR LA SOCIÉTÉ BLUE SOLUTIONS

L’Assemblée générale extraordinaire de Blue Solutions en date du 30 août 2013 a autorisé le Conseil d’administration à procéder à des attributions 
d’actions gratuites Blue Solutions existantes ou à émettre de la société au bénéfi ce des salariés et des mandataires dans les conditions fi xées par la loi. 
La durée de l’autorisation est de trente-huit mois et le nombre d’actions distribuées ne pourra représenter plus de 2 % du capital.
Cette autorisation a été partiellement utilisée par le Conseil d’administration du 7 janvier 2014, qui a décidé de procéder à des attributions d’actions 
gratuites pour un montant maximal fi xé à 380 000 actions (soit 1,32 % du capital).
Le Directeur général et le Président ont procédé, les 8 janvier et 7 avril 2014, conformément aux pouvoirs conférés par le Conseil d’administration et dans le 
respect de l’ensemble des modalités défi nies par l’Assemblée générale et le Conseil, à des attributions d’actions gratuites pour un montant de 378 000 actions.
Les modalités et conditions des attributions d’actions gratuites sont les suivantes :

Première attribution Seconde attribution

Nombre total d’actions attribuées : 378 000 364 500 13 500

Date d’attribution 8 janvier 2014 7 avril 2014

Période d’acquisition (4 ans) 8 janvier 2018 7 avril 2018

Période de conservation (2 ans) 8 janvier 2020 7 avril 2020

Nombre de bénéfi ciaires 86 2

Nombre cumulé d’actions attribuées caduques 8 000 –

Nombre d’actions gratuites au 31 décembre 2014 : 370 000 356 500 13 500
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PARTICIPATION, STOCK-OPTIONS ET ATTRIBUTION 
D’ACTIONS GRATUITES DES MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET DES DIRIGEANTS

D’après les renseignements recueillis par la société auprès des adminis-
trateurs, l’ensemble des administrateurs possèdent au 31 décembre 2014 
environ 0,028 % du capital et des droits de vote de la société.

HISTORIQUE DES ATTRIBUTIONS D’OPTIONS 
DE SOUSCRIPTION AUX MANDATAIRES SOCIAUX

Néant.

HISTORIQUE DES ATTRIBUTIONS D’ACTIONS GRATUITES AUX 
MANDATAIRES SOCIAUX

Néant.
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RAPPORT DE L’ORGANISME TIERS INDÉPENDANT SUR LES INFORMATIONS SOCIALES, 
ENVIRONNEMENTALES ET SOCIÉTALES CONSOLIDÉES FIGURANT DANS LE RAPPORT 
DE GESTION

Exercice clos le 31 décembre 2014

Aux actionnaires,

En notre qualité d’organisme tiers indépendant, accrédité par le Cofrac sous 
le numéro 3-1048 (1) et membre du réseau Deloitte de l’un des commissaires 
aux comptes de la société, nous vous présentons notre rapport sur les 
informations sociales, environnementales et sociétales consolidées relatives 
à l’exercice clos le 31 décembre 2014 (ci-après les « Informations RSE »), 
présentées dans le rapport de gestion inclus dans le document de référence 
en application des dispositions de l’article L.  225-102-1 du Code de 
commerce.

RESPONSABILITÉ DE LA SOCIÉTÉ

Il appartient au conseil d’administration d’établir un rapport de gestion 
comprenant les Informations RSE prévues à l’article R. 225-105-1 du Code 
de commerce, préparées conformément au protocole de reporting RSE 
utilisé par la société (ci-après le « Référentiel »), dont un résumé fi gure dans 
le rapport de gestion inclus dans le document de référence et disponible 
sur demande auprès du siège de la société.

INDÉPENDANCE ET CONTRÔLE QUALITÉ

Notre indépendance est défi nie par les textes réglementaires, le Code de 
déontologie de la profession ainsi que les dispositions prévues à l’article 
L. 822-11 du Code de commerce. Par ailleurs, nous avons mis en place un 
système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures 
documentées visant à assurer le respect des règles déontologiques, des 
normes professionnelles et des textes légaux et réglementaires applicables.

RESPONSABILITÉ DE L’ORGANISME TIERS 
INDÉPENDANT

Il nous appartient, sur la base de nos travaux :
• d’attester que les Informations RSE requises sont présentes dans le 

rapport de gestion ou font l’objet, en cas d’omission, d’une explication en 
application du troisième alinéa de l’article R.  225-105 du Code de 
commerce (Attestation de présence des Informations RSE) ;

• d’exprimer une conclusion d’assurance modérée sur le fait que les 
Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont présentées, dans tous 
leurs aspects significatifs, de manière sincère conformément au 
Référentiel (Avis motivé sur la sincérité des Informations RSE).

Nos travaux ont été e! ectués par une équipe d’une dizaine de personnes 
entre février et avril 2015 pour une durée d’environ six semaines. Nous 
avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos travaux, à nos 
experts en matière de RSE.
Nous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément aux normes 
professionnelles applicables en France, et à l’arrêté du 13  mai 2013 
déterminant les modalités dans lesquelles l’organisme tiers indépendant 
conduit sa mission et, concernant l’avis motivé de sincérité, à la norme 
internationale ISAE 3000 (2).

I. ATTESTATION DE PRÉSENCE 
DES INFORMATIONS RSE

NATURE ET ÉTENDUE DES TRAVAUX

Nous avons pris connaissance, sur la base d’entretiens avec les responsables 
des directions concernées, de l’exposé des orientations en matière de 
développement durable, en fonction des conséquences sociales et environ-

nementales liées à l’activité de la société et de ses engagements sociétaux 
et, le cas échéant, des actions ou programmes qui en découlent.
Nous avons comparé les Informations RSE présentées dans le rapport de 
gestion avec la liste prévue par l’article R. 225-105-1 du Code de commerce.
En cas d’absence de certaines informations consolidées, nous avons vérifi é 
que des explications étaient fournies conformément aux dispositions de 
l’article R. 225-105 alinéa 3 du Code de commerce.
Nous avons vérifié que les Informations RSE couvraient le périmètre 
consolidé, à savoir la société ainsi que ses fi liales au sens de l’article L. 233-1 
et les sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de 
commerce, avec les limites précisées dans la note méthodologique du 
rapport de gestion.

CONCLUSION

Sur la base de ces travaux et compte tenu des limites mentionnées 
ci-dessus, nous attestons de la présence dans le rapport de gestion des 
Informations RSE requises.

II. AVIS MOTIVÉ SUR LA SINCÉRITÉ 
DES INFORMATIONS RSE

NATURE ET ÉTENDUE DES TRAVAUX

Nous avons mené une dizaine d’entretiens avec les personnes responsables 
de la préparation des Informations RSE auprès des directions en charge des 
processus de collecte des informations et, le cas échéant, responsables des 
procédures de contrôle interne et de gestion des risques, afi n :
• d’apprécier le caractère approprié du Référentiel au regard de sa 

pertinence, son exhaustivité, sa fi abilité, sa neutralité et son caractère 
compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, les bonnes 
pratiques du secteur ;

• de vérifi er la mise en place d’un processus de collecte, de compilation, de 
traitement et de contrôle visant à l’exhaustivité et à la cohérence des 
Informations RSE et prendre connaissance des procédures de contrôle 
interne et de gestion des risques relatives à l’élaboration des Informations 
RSE.

Nous avons déterminé la nature et l’étendue de nos tests et contrôles en 
fonction de la nature et de l’importance des Informations RSE au regard 
des caractéristiques de la société, des enjeux sociaux et environnementaux 
de ses activités, de ses orientations en matière de développement durable 
et des bonnes pratiques sectorielles.
Pour les Informations RSE que nous avons considéré les plus importantes (3) :
• au niveau de l’entité consolidante et des divisions, nous avons consulté 

les sources documentaires et mené des entretiens pour corroborer les 
informations qualitatives (organisation, politiques, actions), nous avons 
mis en œuvre des procédures analytiques sur les informations quantitatives 
et vérifi é, sur la base de sondages, les calculs ainsi que la consolidation des 
données et nous avons vérifi é leur cohérence et leur concordance avec les 
autres informations fi gurant dans le rapport de gestion ;

• au niveau d’un échantillon représentatif d’entités que nous avons 
sélectionnées (4) en fonction de leur activité, de leur contribution aux 
indicateurs consolidés, de leur implantation et d’une analyse de risque, 
nous avons mené des entretiens pour vérifi er la correcte application des 
procédures et mis en œuvre des tests de détail sur la base d‘échantil-
lonnages, consistant à vérifi er les calculs e! ectués et à rapprocher les 
données des pièces justifi catives. L’échantillon ainsi sélectionné représente 
en moyenne 57 % des e! ectifs et entre 16 % et 91 % des informations 
quantitatives environnementales publiées.

(1) Dont la portée est disponible sur le site www.cofrac.fr.
(2) ISAE 3000 – Assurance engagements other than audits or reviews of historical fi nancial 

information.

(3) Informations quantitatives sociales : e! ectifs au 31 décembre 2014, répartition des 
e! ectifs par zone géographique, répartition des e! ectifs par type de contrat, nombre 
d’embauches, nombre de départs, nombre de licenciements, nombre de salariés au 
31 décembre ayant bénéfi cié d’une formation dans l’année (France), nombre d’heures 
de formations dispensées (France), nombre d’accidents du travail (Monde), taux de 
fréquence (France), taux de gravité (France).

 Informations quantitatives environnementales : consommation d’eau (comprend l’eau 
de réseau et l’eau prélevée dans le milieu naturel), consommation d’énergie (électricité, 
gaz naturel), émissions GES (scope 1 et scope 2).

(4) Échantillon sélectionné pour les informations quantitatives sociales 
et environnementales : Blue Solutions Batscap (France).
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Pour les autres informations RSE consolidées, nous avons apprécié leur 
cohérence par rapport à notre connaissance de la société.
Enfi n, nous avons apprécié la pertinence des explications relatives, le cas 
échéant, à l’absence totale ou partielle de certaines informations.
Nous estimons que les méthodes d’échantillonnage et tailles d’échantillons 
que nous avons retenues en exerçant notre jugement professionnel nous 
permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée  ; une 
assurance de niveau supérieur aurait nécessité des travaux de vérifi cation 
plus étendus. Du fait du recours à l’utilisation de techniques d’échantil-
lonnage ainsi que des autres limites inhérentes au fonctionnement de tout 
système d’information et de contrôle interne, le risque de non-détection 
d’une anomalie significative dans les Informations RSE ne peut être 
totalement éliminé.

CONCLUSION

Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas relevé d’anomalie signifi cative 
de nature à remettre en cause le fait que les Informations RSE, prises dans 
leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, conformément au 
Référentiel.
Sans remettre en cause la conclusion ci-dessus, nous attirons votre 
attention sur le fait que, comme indiqué dans le rapport de gestion, le 
périmètre consolidé pour les informations suivantes est limité aux activités 
de la société en France :
• certains indicateurs RH et notamment les « taux de fréquence et taux de 

gravité des accidents du travail » et le « nombre de salariés ayant bénéfi cié 
d’une formation » ;

• les émissions de gaz à e! et de serre.

Neuilly-sur-Seine, le 28 avril 2015

L’organisme tiers indépendant

Deloitte & Associés
Jean-Paul Séguret

Associé
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PRINCIPAUX ACTIONNAIRES

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’ACTIONNARIAT AU 31 DÉCEMBRE 2014

Nombre d’actions et de voix % du capital et des droits de vote

Bolloré SA 20 532 875 71,20

Bolloré Participations 5 133 222 17,80

Autres sociétés du Groupe Bolloré 5 0,00

Sous-total du Groupe Bolloré 25 666 102 89,00

Public 3 172 214 11,00

TOTAL 28 838 316 100,00

Le nombre des droits de vote est identique à celui des actions.
À la connaissance de la société, il n’existe aucun autre actionnaire que ceux mentionnés dans le tableau ci-dessus détenant plus de 5 % du capital ou des 
droits de vote.
Au 31 décembre 2014, le nombre d’actionnaires inscrits au nominatif est de 57 detenant 60 comptes courants nominatifs, 12 CCN purs et de 48 CCN 
administrés (source : CM-CIC Securities).
Au 31 décembre 2014, aucune action inscrite au nominatif pur n’était nantie.
Les salariés du Groupe ne détiennent aucun pourcentage du capital de la société au sens de l’article L. 225-102 du Code de commerce.

DROITS DE VOTE

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu’elles représentent. À égalité de valeur nominale, chaque action de capital 
ou de jouissance donne droit à une voix.
La loi n° 2014-384 du 29 mars 2014 a institué, dans les sociétés dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, un droit de 
vote double sauf clause contraire des statuts ; ce droit de vote double est accordé à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifi é 
d’une inscription nominative depuis deux ans au nom du même actionnaire.
La comptabilisation de la durée de l’inscription nominative débute à compter de la date d’entrée en vigueur de la loi Florange, soit le 2 avril 2014.

CONTRÔLE DE L’ÉMETTEUR

Le Groupe Blue Solutions est contrôlé directement et indirectement par Vincent Bolloré et sa famille. Des mesures de gouvernance ont été mises en place.
Le Conseil d’administration compte trois administrateurs indépendants.

MODIFICATIONS INTERVENUES DANS LA RÉPARTITION DU CAPITAL AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES

D’après les informations dont disposait la société, la situation de l’actionnariat de Blue Solutions se présentait de la façon suivante, aucun autre actionnaire 
que ceux mentionnés ci-après ne détenant, à la connaissance de la société, plus de 5 % du capital :

Au 31 décembre 2011 Au 31 décembre 2012 Au 31 décembre 2013

(en pourcentage) Participation Droit de vote (1) Participation Droit de vote (1) Participation Droit de vote (1)

Bolloré SA (direct et indirect) (2) 80,00 80,00 80,00 80,00 71,20 71,20

Bolloré Participations 20,00 20,00 20,00 20,00 17,80 17,80

TOTAL 100,00 100,00 100,00 100,00 89,00 89,00

(1) Droits de vote théoriques et exerçables en Assemblée.
(2) Indirect : participations des sociétés suivantes, directement contrôlées par Bolloré SA (Compagnie de Guilvinec, Compagnie de Port-Manech, Financière de Cézembre, Socotab, 

Sofi prom) qui détiennent chacune une action Blue Solutions.

ACCORD POUVANT ENTRAÎNER UN CHANGEMENT DE CONTRÔLE

Néant.
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INFORMATIONS SUR LE CAPITAL

TITRES NON REPRÉSENTATIFS DU CAPITAL

EMPRUNTS OBLIGATAIRES ÉMIS PAR LA SOCIÉTÉ

Blue Solutions n’a pas procédé à l’émission d’emprunt obligataire.

CAPITAL

MONTANT DU CAPITAL

Montant du capital social
Le montant du capital social au 31  décembre 2014 était de 
144 191 580 euros, divisé en 28 838 316 actions d’une valeur nominale de 
5 euros chacune, toutes de même valeur et entièrement libérées.

Place de cotation
Les titres de l’émetteur sont cotés sur le marché Euronext Paris, compar-
timent B, sous le numéro de code ISIN FR 0011592104 et le mnémonique 
BLUE.

Montant du capital potentiel
Le nombre total de titres potentiels au 31 décembre 2014 était composé 
de 370 000 actions gratuites attribuées au cours de l’exercice clos le 
31  décembre 2014, soit un capital potentiel complémentaire de 
1 850 000 euros.

NOMBRE, VALEUR COMPTABLE ET VALEUR NOMINALE 
DES ACTIONS DÉTENUES PAR LA SOCIÉTÉ ELLE-MÊME OU 
EN SON NOM PAR SES FILIALES

Néant.

MONTANT DES VALEURS MOBILIÈRES CONVERTIBLES, 
ÉCHANGEABLES OU ASSORTIES DE BONS DE SOUSCRIPTION 
AVEC MENTION DES CONDITIONS ET MODALITÉS 
DE CONVERSION, D’ÉCHANGE OU DE SOUSCRIPTION

Néant.

INFORMATIONS SUR LES CONDITIONS RÉGISSANT TOUT 
DROIT D’ACQUISITION ET/OU TOUTE OBLIGATION 
ATTACHÉ(E) AU CAPITAL SOUSCRIT, MAIS NON LIBÉRÉ, OU 
SUR TOUTE ENTREPRISE VISANT À AUGMENTER LE CAPITAL

Néant.

INFORMATIONS RELATIVES AUX OPTIONS DE SOUSCRIPTION 
OU D’ACHAT D’ACTIONS

Options de souscription ou d’achat d’actions attribuées
Néant.

Options de souscription d’actions Blue Solutions autorisées 
et non attribuées
Néant.

INFORMATIONS RELATIVES AUX ACTIONS GRATUITES

Attribution d’actions autorisées

Consentie par la société Blue Solutions
L’Assemblée générale extraordinaire de Blue Solutions en date du 30 août 
2013 a autorisé le Conseil d’administration à procéder à des attributions 
d’actions gratuites Blue Solutions existantes ou à émettre de la société au 
bénéfi ce des salariés et des mandataires dans les conditions fi xées par la 
loi. La durée de l’autorisation est de trente-huit mois et le nombre d’actions 
distribuées ne pourra représenter plus de 2 % du capital.
Cette autorisation a été utilisée par le Conseil d’administration au cours de 
l’exercice 2014.

Actions gratuites attribuées
L’autorisation consentie par l’Assemblée générale extraordinaire en date du 
30 août 2013 a été partiellement utilisée par le Conseil d’administration du 
7 janvier 2014 qui a décidé de procéder à des attributions d’actions gratuites 
pour un montant maximal fi xé à 380 000 actions (soit 1,32 % du capital).
Le Directeur général et le Président ont procédé, les 8 janvier et 7 avril, 
conformément aux pouvoirs conférés par le Conseil d’administration et 
dans le respect de l’ensemble des modalités définies par l’Assemblée 
générale et le Conseil, à des attributions d’actions gratuites pour un 
montant de 378 000 actions.

Première 
attribution

Seconde 
attribution

Date de l’Assemblée générale 30 août 2013

Date du Conseil d’administration 7 janvier 2014

Nombre total d’actions pouvant être attribuées 380 000

Nombre total d’actions attribuées 378 000 364 500 13 500

Période d’acquisition (4 ans) 8 janvier 2014 7 avril 2014

Période de conservation (2 ans) 8 janvier 2018 7 avril 2018

Nombre de bénéfi ciaires 86 2

Valorisation des actions selon la méthode retenue 
pour les comptes consolidés (juste valeur) (en euros) 17,29 24,42

Nombre d’actions annulées au 31 décembre 2014 – 8 000 –

Nombre d’actions gratuites au 31 décembre 2014 370 000 356 500 13 500
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RAPPORT DE GESTION

HISTORIQUE DU CAPITAL SOCIAL POUR LA PÉRIODE COUVERTE PAR LES INFORMATIONS FINANCIÈRES HISTORIQUES METTANT 
TOUT CHANGEMENT SURVENU EN ÉVIDENCE

Année Opérations
Nominal
(en euros)

Montant de la 
variation du 

capital (en euros)

Montant de la 
prime d’émission

(en euros)

Capital social 
cumulé

(en euros)

Nombre 
cumulé 

d’actions de la 
société

2009-2013 – 0,10 – – 10 426 000 104 260 000

2013 Opérations de regroupement des actions 5 10 426 000 2 085 200

2013 Augmentation de capital 5 133 765 580 144 191 580 28 838 316

TABLEAU RÉCAPITULATIF DES DÉLÉGATIONS EN COURS DE VALIDITÉ ACCORDÉES PAR L’ASSEMBLÉE DES ACTIONNAIRES 
AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DANS LE DOMAINE DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL, PAR APPLICATION DES ARTICLES 
L. 225-129-1 ET L. 225-129-2 (ARTICLE L. 225-100 ALINÉA 4 DU CODE DE COMMERCE)

Autorisations

Date de délibération 
de l’Assemblée 

générale
Durée

(échéance)

Montant 
maximal
(en euros) Utilisation

Émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 
avec maintien du droit préférentiel de souscription – – – –

Émission d’actions ordinaires à libérer par incorporation 
de réserves, bénéfi ces ou primes ou élévation du nominal – – – –

Augmentation de capital réservée aux salariés Assemblée 
générale mixte du 

30 août 2013
26 mois

30 octobre 2015
1 % du 
capital Non utilisée

Délégation à l’e! et de procéder à une augmentation de capital 
visant à rémunérer des apports de titres ou de valeurs mobilières – – – –

ACCORDS CONCLUS PAR LA SOCIÉTÉ MODIFIÉS OU PRENANT 
FIN EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTRÔLE

Néant.
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BILAN CONSOLIDÉ

ACTIF

(en milliers d’euros) Notes 31/12/2014 31/12/2013 (1)

Goodwill 4 597 573

Immobilisations incorporelles 5-22 5 609 6 021

Immobilisations corporelles 6-22 102 867 109 836

Titres mis en équivalence 7 1 342 1 353

Autres actifs fi nanciers non courants 5 2

Impôts di! érés 26 0 0

Autres actifs non courants 8 24 850 21 785

Actifs non courants 135 270 139 570

Stocks et en-cours 9 20 586 27 589

Clients et autres débiteurs 10 18 856 19 866

Impôts courants 0 0

Autres actifs courants 11 432 457

Trésorerie et équivalents de trésorerie 12 14 568 11 080

Actifs courants 54 442 58 992

TOTAL ACTIF 189 712 198 562

(1) Voir note 3 – Comparabilité des comptes.
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PASSIF

(en milliers d’euros) Notes 31/12/2014 31/12/2013 (1)

Capital 144 192 144 192

Primes liées au capital 0 0

Réserves consolidées (10 271) (4 946)

Capitaux propres, part du Groupe 133 921 139 246

Intérêts minoritaires 0 0

Capitaux propres 13 133 921 139 246

Dettes fi nancières non courantes 18 33 016 33 024

Provisions pour avantages au personnel 14-15 1 420 827

Impôts di! érés 26 0 0

Autres passifs non courants 19 1 066 1 151

Passifs non courants 35 502 35 002

Dettes fi nancières courantes 18 1 963 0

Provisions courantes 14 415 0

Fournisseurs et autres créditeurs 20 17 481 23 409

Impôts courants 0 0

Autres passifs courants 21 430 905

Passifs courants 20 289 24 314

TOTAL PASSIF 189 712 198 562

(1) Voir note 3 – Comparabilité des comptes.
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ÉTAT DU COMPTE DE RÉSULTAT CONSOLIDÉ

(en milliers d’euros) Notes 2014 2013

Chi! re d’a! aires 22-23-24 97 167 47 399

Achats et charges externes 24 (72 178) (49 703)

Frais de personnel 24 (23 117) (19 666)

Amortissements et provisions 24 (17 143) (14 780)

Autres produits opérationnels 24 10 443 9 480

Autres charges opérationnelles 24 (1 174) (736)

Résultat opérationnel 22-23-24 (6 002) (28 006)

Coût net du fi nancement 25 (1 087) (2 636)

Autres produits fi nanciers 25 1 987 347

Autres charges fi nancières 25 (433) (5 547)

Résultat fi nancier 25 467 (7 836)

Part dans le résultat net des sociétés mises en équivalence 7 60 140

Impôts sur les résultats 26 (188) 0

Résultat net consolidé (5 663) (35 702)

Résultat net consolidé, part du Groupe (5 663) (35 702)

Intérêts minoritaires 0 0

RÉSULTAT PAR ACTION 13

(en euros) 2014 2013

Résultat net part du Groupe

 – de base (0,20) (3,22)

 – dilué (0,20) (3,22)
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ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS

ÉTAT DU RÉSULTAT GLOBAL CONSOLIDÉ

(en milliers d’euros) 2014 2013

Résultat net consolidé de la période (5 663) (35 702)

Variation des réserves de conversion des entités contrôlées (104) 345

Total des variations des éléments recyclables en résultat net ultérieurement (104) 345

Pertes et gains actuariels comptabilisés en capitaux propres (246) 86

Total des variations des éléments non recyclables en résultat net ultérieurement (246) 86

RÉSULTAT GLOBAL (6 013) (35 271)

Dont :

 – part du Groupe (6 013) (35 271)

 – part des minoritaires 0 0

Dont impôt :

 – sur pertes et gains actuariels 0 0
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ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS

VARIATION DE LA TRÉSORERIE CONSOLIDÉE

(en milliers d’euros) 2014 2013

Flux de trésorerie liés à l’activité

Résultat net part du Groupe (5 663) (35 702)

Part des intérêts minoritaires 0 0

Résultat net consolidé (5 663) (35 702)

Charges et produits sans e! et sur la trésorerie :

 – élimination des amortissements et provisions 16 830 14 380

 – autres produits et charges sans incidence de trésorerie ou non liés à l’activité (69) 5 222

 – élimination des plus- ou moins-values de cession 0 60

Autres retraitements :

 – coût net du fi nancement 1 087 2 636

 – charges d’impôts 188 0

Dividendes reçus :

 – dividendes reçus des sociétés mises en équivalence 71 53

Impôts décaissés (188) 0

Incidence de la variation du besoin en fonds de roulement : 2 181 (19 085)

 – dont stocks et en-cours 7 240 (9 660)

 – dont dettes (3 094) 7 233

 – dont créances (1 965) (16 658)

Flux nets de trésorerie provenant des activités opérationnelles 14 437 (32 436)

Flux d’investissement

Décaissements liés à des acquisitions (1) :

 – immobilisations corporelles (9 748) (15 478)

 – immobilisations incorporelles (1 478) (1 586)

 – titres et autres immobilisations fi nancières (2) (1)

Encaissements liés à des cessions :

 – immobilisations corporelles 4 144

Incidence des variations de périmètre sur la trésorerie 0 (281)

Flux nets de trésorerie sur investissements (11 224) (17 202)

Flux de fi nancement

Décaissements :

 – dividendes versés aux actionnaires de la société mère 0 0

Encaissements :

 – augmentation de capital (2) 0 133 766

 – apport des actionnaires (3) 0 73 000

 – subventions d’investissements 267 216

Intérêts nets décaissés (36) (1 547)

Flux nets de trésorerie sur opérations de fi nancement 231 205 435

Incidence des variations de cours des devises 29 (156)

Variation de la trésorerie 3 473 155 641

Trésorerie à l’ouverture (4) 11 080 (144 561)

Trésorerie à la clôture (4) 14 553 11 080

(1) Les fl ux d’investissement sur 2014 sont principalement composés des investissements de capacités destinés à soutenir le développement des usines en Bretagne et au Canada.
(2) Comprend en 2013 l’augmentation de capital souscrite par Bolloré SA et Bolloré Participations (à hauteur de leurs pourcentages de détention respectifs) pour 133,8 millions d’euros 

(voir document de référence 2013 du Groupe).
(3) Comprend en 2013 l’abandon de créance réalisé par Bolloré SA pour 37 millions d’euros, ainsi que la subvention de 36 millions d’euros de Bluecar à Blue Solutions (voir document de 

référence 2013 du Groupe).
(4) Voir note 12 – Trésorerie et équivalents de trésorerie.
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 VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉS

(en milliers d’euros)
Nombre 

d’actions (1) Capital

Réserves 
de 

conversion

Pertes et 
gains 

actuariels Réserves

Capitaux 
propres, part 

du Groupe
Intérêts 

minoritaires Total

Capitaux propres 
au 31 décembre 2012 104 260 000 10 426 303 (268) (42 810) (32 349) 0 (32 349)

Transactions avec les actionnaires (75 421 684) 133 766 0 0 73 100 206 866 0 206 866

Augmentation de capital (75 421 684) 133 766 133 766 0 133 766

Dividendes distribués 0 0 0

Paiements fondés sur des actions 105 105 0 105

Variations de périmètre 0 0 0

Autres variations (2) 72 995 72 995 0 72 995

Éléments du résultat global 345 86 (35 702) (35 271) 0 (35 271)

Résultat de l’exercice (35 702) (35 702) 0 (35 702)

Variation des éléments 
recyclables en résultat

 – variation des réserves de 
conversion des entités contrôlées 345 345 0 345

 – variation de juste valeur 
des instruments fi nanciers 
des entités contrôlées 0 0 0

 – autres variations du résultat global 0 0 0

Variation des éléments 
non recyclables en résultat

Pertes et gains actuariels 86 86 0 86

Capitaux propres 
au 31 décembre 2013 28 838 316 144 192 648 (182) (5 412) 139 246 0 139 246

Transactions avec les actionnaires 0 0 0 0 688 688 0 688

Augmentation de capital 0 0 0

Dividendes distribués 0 0 0

Paiements fondés sur des actions (3) 1 577 1 577 0 1 577

Variations de périmètre 0 0 0

Autres variations (4) (889) (889) 0 (889)

Éléments du résultat global (104) (246) (5 663) (6 013) 0 (6 013)

Résultat de la période (5 663) (5 663) 0 (5 663)

Variation des éléments 
recyclables en résultat

 – variation des réserves de 
conversion des entités contrôlées (104) (104) 0 (104)

 – variation de juste valeur 
des instruments fi nanciers 
des entités contrôlées 0 0 0

 – autres variations du résultat global 0 0 0

Variation des éléments 
non recyclables en résultat

Pertes et gains actuariels (246) (246) 0 (246)

CAPITAUX PROPRES 
AU 31 DÉCEMBRE 2014 28 838 316 144 192 544 (428) (10 387) 133 921 0 133 921

(1) Suite à la décision de l’Assemblée générale extraordinaire du 25 juillet 2013, la totalité des 104 260 000 actions de 0,1 euro de nominal a été échangée contre 2 085 200 actions de 
5 euros de nominal à raison de 50 actions anciennes de 0,1 euro de nominal contre 1 action nouvelle de 5 euros de nominal. L’augmentation de capital du 30 août 2013 a conduit par la 
suite à l’émission de 26 753 116 actions nouvelles au nominal de 5 euros portant le nombre d’actions totales à 28 838 316 (voir document de référence 2013 du Groupe).

(2) Correspond principalement aux apports des actionnaires à Blue Solutions pour 73 millions d’euros au 31 décembre 2013 (voir document de référence 2013 du Groupe).
(3) Paiement fondé sur des actions Bolloré SA et Blue Solutions SA (voir note 1.A – Faits marquants et note 16 – Transactions dont le paiement est fondé sur des actions).
(4) Voir note 18 – Endettement fi nancier.
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 ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDÉS

N OTE 1 – PRINCIPES COMPTABLES

A – FAITS MARQUANTS

Plan d’attribution d’actions gratuites de Blue Solutions
Le Conseil d’administration de Blue Solutions du 7 janvier 2014, utilisant 
partiellement l’autorisation qui lui a été octroyée par l’Assemblée générale 
extraordinaire du 30 août 2013, a décidé de procéder à des attributions 
d’actions gratuites pour un montant maximum fi xé à 380 000 actions, soit 
1,32 % du capital. 364 500 actions gratuites ont été attribuées à ce titre le 
8 janvier 2014, et 13 500 le 7 avril 2014, dans le respect des modalités 
défi nies par l’Assemblée générale et le Conseil d’administration. Voir note 16 – 
Transactions dont le paiement est fondé sur des actions.

B – PRINCIPES COMPTABLES ET MÉTHODES D’ÉVALUATION

B.1 – Informations relatives à l’entreprise
Blue Solutions est une société anonyme de droit français soumise 
à l’ensemble des textes applicables aux sociétés commerciales en France, 
et en particulier aux dispositions du Code de commerce. Son siège social 
est à Odet, 29500 Ergué-Gabéric. La société est cotée à Paris.

Le Groupe Blue Solutions est constitué de la société Blue Solutions et de 
ses fi liales. Blue Solutions est contrôlée par Bolloré et est consolidée par 
intégration globale dans les comptes de ce Groupe.
En date du 19 mars 2015, le Conseil d’administration a arrêté les états 
fi nanciers consolidés du Groupe Blue Solutions au 31 décembre 2014. 
Ceux-ci ne seront définitifs qu’après leur approbation par l’Assemblée 
générale des actionnaires qui se tiendra le 4 juin 2015.

B.2 – Principes généraux
Les comptes consolidés du Groupe au titre de l’exercice 2014 sont établis 
conformément au référentiel IFRS (International Financial Reporting 
Standards), tel qu’adopté dans l’Union européenne au 31 décembre 2014 
(consultable à l’adresse suivante : http://ec.europa.eu/internal_market/
accounting/ias_en.htm#adopted-commission).
Pour les périodes présentées, le référentiel IFRS tel qu’adopté par l’Union 
européenne di! ère des normes IFRS d’application obligatoire de l’IASB sur 
les points suivants :
• « carve-out » d’IAS 39 : concerne principalement les dispositions d’appli-

cation de la comptabilité de couverture aux portefeuilles de base des 
établissements bancaires. 
Cette exclusion est sans e! et sur les états fi nanciers du Groupe ;

• normes d’application obligatoire selon l’IASB mais non encore adoptées 
ou d’application postérieure à la clôture selon l’Union européenne : voir 
B.3 – Évolutions normatives.

B.3 – Évolutions normatives

1. Normes IFRS, interprétations IFRIC ou amendements appliqués par le Groupe à compter du 1er janvier 2014

Normes, amendements ou interprétations

Dates d’adoption 
par l’Union 

européenne

Dates 
d’application : 

exercices ouverts 
à compter du

IAS 27 révisée « États fi nanciers individuels » 29/12/2012 01/01/2014 (1)

IAS 28 révisée « Participations dans des entreprises associées et des co-entreprises » 29/12/2012 01/01/2014 (1)

IFRS 10 « États fi nanciers consolidés » 29/12/2012 01/01/2014 (1)

IFRS 11 « Partenariats » 29/12/2012 01/01/2014 (1)

IFRS 12 « Informations à fournir sur les intérêts détenus dans d’autres entités » 29/12/2012 01/01/2014 (1)

Amendements IFRS 10, 11, 12 sur les dispositions transitoires 05/04/2013 01/01/2014 (1)

Amendement à IAS 36 « Informations à fournir sur la valeur recouvrable des actifs non fi nanciers » 20/12/2013 01/01/2014

Amendement à IAS 39 « Novation de dérivés et poursuite de la comptabilité de couverture » (27/06/2013) 20/12/2013 01/01/2014

Amendement à IAS 32 « Compensation des actifs fi nanciers et des passifs fi nanciers » 29/12/2012 01/01/2014

Amendements IFRS 10, 12 et IAS 27 « Sociétés d’investissement » 21/11/2013 01/01/2014

(1) Date d’application de l’Union européenne.

L’application des autres textes n’a pas eu d’incidence sur les états fi nanciers du Groupe au 31 décembre 2014 ainsi que sur toutes les autres périodes 
présentées.
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2. Normes comptables ou interprétations que le Groupe appliquera dans le futur
L’IASB a publié des normes et des interprétations qui n’ont pas encore été adoptées par l’Union européenne au 31 décembre 2014 ; elles ne sont pas 
appliquées par le Groupe à cette date.

Normes, amendements ou interprétations

Dates de 
publication 

par l’IASB

Dates d’application 
selon l’IASB : 

exercices ouverts 
à compter du

Amendement à IAS 19 « Régime à prestation défi nie : cotisations de l’employeur » 21/11/2013 01/07/2014

Améliorations des IFRS cycle 2010-2012 12/12/2013 01/07/2014

IFRS 9 « Instruments fi nanciers – Phase 1 : classement et évaluation » et amendements subséquents 12/11/2009, 
28/10/2010, 
16/12/2011, 
28/11/2012 01/01/2015

Améliorations des IFRS cycle 2012-2014 25/09/2014 01/01/2016

Amendement à IAS 16 et IAS 38 « Clarifi cation sur les modes d’amortissements acceptables » 12/05/2014 01/01/2016

Amendement à IFRS 11 « Partenariats : Comptabilisation des acquisitions d’intérêts dans une entreprise 
commune (joint-operations) » 06/05/2014 01/01/2016

Amendement à IAS 16 et IAS 41 « Agriculture : actifs biologiques producteurs » 30/06/2014 01/01/2016

Amendements à IFRS 10 et IAS 28 « Vente ou apport d’actifs entre un investisseur et une entité associée 
ou une coentreprise » 11/09/2014 01/01/2016

Amendements IAS 27 « Méthode de la mise en équivalence dans les comptes individuels » 12/08/2014 01/01/2016

Amendements à IAS 1 « Présentation des états fi nanciers » dans le cadre de l’initiative « Informations 
à fournir » 18/12/2014 01/01/2016

IFRS 15 « Comptabilisation des produits provenant de contrats avec des clients » 28/05/2014 01/01/2017

IFRS 9 « Instruments fi nanciers » 24/07/2014 01/01/2018

L’IASB a publié des normes et des interprétations, adoptées par l’Union européenne au 31 décembre 2014 dont la date d’application est postérieure au 
1er janvier 2014. Ces textes n’ont pas été appliqués par anticipation.

Normes, amendements ou interprétations

Dates d’adoption 
par l’Union 

européenne

Dates 
d’application : 

exercices ouverts 
à compter du

Améliorations des IFRS cycle 2011-2013 19/12/2014 01/07/2014

Interprétation IFRIC 21 « Taxes prélevées par une autorité publique » 14/06/2014 17/06/2014

Le Groupe n’anticipe pas d’e! et signifi catif de ces normes et interprétations sur les comptes consolidés.

B.4 – Modalités de première application des IFRS
En application des dispositions d’IFRS  1.D16 relatif aux sociétés qui 
adoptent les IFRS après leur société mère, le Groupe a choisi la possibilité 
o! erte par la norme de conserver pour l’évaluation de ses actifs et passifs 
dans le bilan d’ouverture au 1er janvier 2010 les valeurs comptables telles 
qu’elles ressortent des états fi nanciers consolidés du Groupe Bolloré, après 
ajustements des éléments liés aux procédures de consolidation de Blue 
Solutions dans Bolloré.
En conséquence, les options de première application IFRS sont celles 
retenues par le Groupe Bolloré à la date de transition de ce Groupe aux IFRS 
au 1er janvier 2004 et sont décrites ci-après :
• les regroupements d’entreprises antérieurs à la date de transition n’ont 

pas été retraités, cette option n’a aucune incidence sur les états fi nanciers 
du Groupe Blue Solutions ;

• le montant cumulé des di! érences de conversion relatives au Groupe a 
été considéré comme nul au 1er janvier 2004 dans le bilan d’ouverture 
IFRS du Groupe Bolloré. En conséquence, les di! érences de conversion 
présentées dans les capitaux propres de Blue Solutions sont celles 
dégagées depuis le 1er janvier 2004 ;

• le montant cumulé des écarts actuariels sur les avantages au personnel 
a été imputé sur les capitaux propres à la date de transition aux IFRS du 
Groupe Bolloré, au 1er  janvier 2004. Il est à noter que le Groupe Blue 
Solutions a appliqué par anticipation dans ses états fi nanciers historiques 
la norme IAS 19 révisée (voir ci-dessous) à compter du 1er janvier 2010 et 
a comptabilisé les écarts actuariels par capitaux propres selon les 
modalités de cette norme à compter de cette date ;

• les dispositions des normes IAS 32 et IAS 39 relatives aux instruments 
financiers ont été appliquées par le Groupe Bolloré à compter du 
1er janvier 2004.

Les options suivantes retenues par le Groupe Bolloré sont sans e! et sur les 
états fi nanciers du Groupe :
• les immobilisations corporelles ont fait l’objet de réévaluations ;
• seuls les plans de stock-options émis après le 7 novembre 2002 et dont 

les droits permettant l’exercice des options restaient à acquérir au 
1er janvier 2005, sont comptabilisés selon la norme IFRS 2.

La participation détenue dans la société Cirtem est mise en équivalence 
dans les comptes IFRS du Groupe mais est comptabilisée en titres 
disponibles à la vente dans les comptes du Groupe Bolloré en l’absence de 
caractère signifi catif pour les états fi nanciers de ce Groupe. Cette partici-
pation, acquise pendant le premier exercice présenté, a été comptabilisée 
dès son acquisition selon les modalités d’IAS 28 révisée dans les comptes 
du Groupe.

B.5 – Méthodes de consolidation

1. Périmètre de consolidation
Les sociétés sur lesquelles le Groupe exerce un contrôle exclusif sont 
consolidées par intégration globale.
Les sociétés sur lesquelles le Groupe exerce une infl uence notable sont 
consolidées par mise en équivalence.
Le Groupe apprécie au cas par cas pour chaque participation l’ensemble 
des éléments permettant de caractériser le type de contrôle qu’il exerce et 
revoit cette appréciation si des modifi cations a! ectant la gouvernance ou 



44 B L U E  S O L U T I O N S  R A P P O R T  F I N A N C I E R  A N N U E L  2 0 1 4

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS

des faits et circonstances pouvant indiquer qu’il y a eu une modifi cation du 
contrôle exercé par le Groupe.
Le Groupe détient les titres de deux sociétés, qui tant individuellement que 
collectivement sont non signifi catives par rapport aux états fi nanciers 
consolidés. Elles sont donc exclues du périmètre de consolidation. Leur 
matérialité est appréciée avant chaque clôture annuelle.

2. Opérations intragroupe
  ● Opérations n’a! ectant pas le résultat consolidé

Les créances et les dettes réciproques ainsi que les produits et les charges 
réciproques sont éliminés dans leur totalité entre les sociétés consolidées 
par intégration globale.

  ● Opérations a! ectant le résultat consolidé
L’élimination des profits et des pertes ainsi que des plus-values et 
moins-values est pratiquée :
• à 100 % pour les sociétés consolidées par intégration globale ;
• dans la limite du pourcentage d’intégration le plus faible en cas de 

transactions e! ectuées entre une société mise en équivalence et une 
société intégrée globalement.

3. Conversion des états fi nanciers des sociétés étrangères
Les états fi nanciers des sociétés étrangères dont la monnaie de fonction-
nement est différente de la monnaie de présentation des comptes 
consolidés du Groupe sont convertis selon la méthode dite « du cours de 
clôture ». Leurs éléments de bilan sont convertis au cours de change en 
vigueur à la clôture de l’exercice et les éléments du compte de résultat sont 
convertis au cours moyen de la période. Les écarts de conversion en 
résultant sont enregistrés en écart de conversion dans les réserves 
consolidées.
Les goodwill relatifs aux sociétés étrangères sont considérés comme faisant 
partie des actifs et passifs acquis et, à ce titre, sont convertis au cours de 
change en vigueur à la date de clôture.

4. Opérations en monnaie étrangère
Les opérations en monnaie étrangère sont converties dans la monnaie 
fonctionnelle de l’entité, au cours de change en vigueur à la date d’opération. 
À la clôture de l’exercice, les éléments monétaires libellés en monnaie 
étrangère sont convertis au cours de change de clôture de l’exercice. Les 
pertes et gains de change en découlant sont reconnus dans la rubrique 
« Résultat de change » et présentés en résultat opérationnel pour les 
transactions commerciales et en « Autres produits et charges fi nanciers » 
pour les transactions.
Le Groupe a ponctuellement recours à des achats à terme de devises 
d’échéances courtes. Les pertes et gains sur les produits dérivés de change 
sont enregistrés en résultat opérationnel pour les transactions commer-
ciales. Le Groupe n’a pas de contrat de ce type en cours au 31 décembre 
2014.

5. Regroupements d’entreprises
Comme précisé dans le paragraphe B.4 – Modalités de première adoption 
des IFRS, le Groupe a comptabilisé les goodwill existants au 1er janvier 2010 
pour la valeur calculée pour les besoins de la consolidation du Groupe 
Bolloré.

6. Comptabilisation des variations de pourcentage d’intérêt 
de participations consolidées sans perte de contrôle
Conformément à IFRS 10 paragraphe B.96, l’entité comptabilise toute 
di! érence entre l’ajustement de la valeur des intérêts ne donnant pas le 
contrôle et la juste valeur de la contrepartie payée ou reçue directement 
en capitaux propres part du Groupe.

7. Perte de contrôle
Conformément aux dispositions de la norme IFRS 10 « États fi nanciers 
consolidés » paragraphes B.97 à 99, le Groupe constate en résultat, à la date 
de la perte de contrôle, l’écart entre :
• la somme de :

 − la juste valeur de la contrepartie reçue,
 − la juste valeur des intérêts éventuellement conservés ;

• et la valeur comptable de ces éléments.
Le Groupe constate l’e! et des pertes de contrôle en « Autres produits 
(charges) fi nanciers ».

8. Classement courant/non courant
Le Groupe considère que tous les actifs et passifs liés à l’activité courante 
sont des actifs et passifs courants quelle que soit leur échéance. Tous les 
autres actifs et passifs sont classés en courant lorsque l’échéance attendue 
de leur extinction est à moins d’un an de la date de clôture de l’exercice 
présenté, en non courant dans le cas contraire.

B.6 – Règles et méthodes d’évaluation

1. Recours à des estimations
L’établissement des comptes consolidés implique que la Direction du 
Groupe exerce son jugement, procède à des estimations et retienne des 
hypothèses qui ont une incidence sur les montants portés à l’actif et au 
passif et sur les montants portés en produits et en charges au cours de 
l’exercice.
Les principaux jugements et estimations faits par la Direction lors de 
l’établissement des états fi nanciers portent notamment sur les éléments 
suivants :
• la durée d’amortissement des immobilisations (voir note 1 – B.6-8 et 9) ;
• les évaluations retenues pour les tests de perte de valeur (voir 

note  1  –  B.6-10)  ; l’estimation de la valeur recouvrable implique 
notamment l’établissement d’hypothèses sur les fl ux de trésorerie ainsi 
que sur les taux d’actualisation ;

• les impôts di! érés (note 1 – B.6.6) ;
• l’évaluation de la dette relative à la clause de retour à meilleure fortune 

(note 1 – B.6.16).
Le Groupe revoit régulièrement ses appréciations en fonction, notamment, 
de données historiques ou du contexte économique dans lequel il évolue. 
Par voie de conséquence, les montants qui fi gureront dans les futurs états 
fi nanciers du Groupe pourraient en être a! ectés. En outre, les résultats réels 
peuvent être di! érents de ces estimations.

2. Chi! re d’a! aires
L’activité principale du Groupe est la production et la vente ou la location 
des batteries de technologie « lithium métal polymère ». Le Groupe produit 
et vend également des supercapacités qui contribuent plus marginalement 
à son chi! re d’a! aires.
Les produits sont constatés en chiffre d’affaires lorsque l’entreprise a 
transféré à l’acquéreur les risques et avantages inhérents à la propriété des 
biens.

3. Contrats de location
Le Groupe étudie tous les contrats de location dans lesquels il intervient en 
tant que preneur selon les critères de la norme IAS 17 « Contrats de 
location ». Le cas échéant, les contrats sont comptabilisés comme contrats 
de location-financement lorsque les termes du contrat de location 
transfèrent en substance la quasi-totalité des risques et avantages inhérents 
à la propriété au preneur. Tous les autres contrats sont classés en location 
simple. Le Groupe n’a identifi é aucun contrat de location-fi nancement 
signifi catif pour les états fi nanciers présentés.
Les charges de loyer, en vertu d’un contrat de location simple, sont compta-
bilisées en charge dans le compte de résultat de façon linéaire pendant 
toute la durée du contrat de location.

4. Coût net du fi nancement
Ce coût comprend les charges d’intérêt sur la dette et le cas échéant les 
intérêts perçus sur placement de trésorerie.

5. Autres produits et charges fi nanciers
Les autres produits et charges fi nanciers comprennent principalement le 
résultat de change concernant les transactions fi nancières, les variations 
des provisions fi nancières et, le cas échéant, les variations de juste valeur 
des instruments fi nanciers à la juste valeur par résultat.

6. Impôts sur les résultats
Le Groupe calcule les impôts sur les résultats conformément aux législations 
fi scales en vigueur.
Conformément à la norme IAS 12 « Impôts sur les résultats », les di! érences 
temporelles entre les valeurs comptables des actifs et des passifs et leurs 
bases fi scales donnent lieu à la constatation d’un impôt di! éré selon la 
méthode du report variable en utilisant les taux d’impôt adoptés ou quasi 
adoptés à la date de clôture.
Des impôts différés sont comptabilisés pour toutes les différences 
temporelles, sauf si l’impôt di! éré est généré par un goodwill ou par la 
comptabilisation initiale d’un actif ou d’un passif qui n’est pas un regrou-



45B L U E  S O L U T I O N S  R A P P O R T  F I N A N C I E R  A N N U E L  2 0 1 4

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS

pement d’entreprises et n’a! ecte ni le bénéfi ce comptable ni le bénéfi ce 
imposable à la date de transaction.
Un actif d’impôt di! éré est comptabilisé pour le report en avant de pertes 
fi scales et de crédit d’impôt non utilisés dans la mesure où il est probable 
que l’on disposera de bénéfi ces imposables futurs sur lesquels ces pertes 
fi scales et crédits d’impôt non utilisés pourront être imputés, ou s’il existe 
des di! érences temporelles passives.
Toutefois, pour les exercices présentés, en vertu d’IAS 12 paragraphe 35, le 
Groupe a considéré qu’eu égard à l’historique récent de pertes fi scales non 
utilisées, il n’y avait pas lieu de reconnaître d’impôt di! éré actif net au titre 
du report en avant des pertes fi scales.
Conformément à la norme IAS 12, les actifs et passifs d’impôts di! érés ne 
sont pas actualisés.

7. Goodwill
Les goodwill relatifs aux sociétés contrôlées sont enregistrés à l’actif du 
bilan consolidé sous la rubrique « Goodwill ». Les goodwill ne sont pas 
amortis mais font l’objet d’un test de valeur au minimum une fois par an et 
à chaque fois qu’apparaît un indice de perte de valeur. Lorsqu’une perte de 
valeur est constatée, l’écart entre la valeur comptable de l’actif et sa valeur 
recouvrable est comptabilisé dans l’exercice en charge opérationnelle. Il est 
non réversible.

8. Immobilisations incorporelles
Les immobilisations incorporelles comprennent principalement des droits 
d’exploitation, des brevets, des logiciels informatiques. Elles sont amorties 
linéairement sur leur durée d’utilisation.
Les durées d’utilité des principales catégories d’immobilisations incorpo-
relles sont les suivantes :

Brevets De 10 à 15 ans

Logiciels et licences informatiques De 1 à 5 ans

Conformément à la norme IAS 38 « Immobilisations incorporelles », les 
dépenses de recherche et de développement sont enregistrées en charge 
de l’exercice au cours duquel elles sont encourues, à l’exception des frais 
de développement, inscrits en immobilisations incorporelles lorsque les 
conditions d’activation répondant aux critères énoncés par la norme sont 
toutes strictement remplies. Pour les exercices présentés, aucun frais de 
développement n’a rempli ces critères et n’a donc été activé.

9. Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont inscrites pour leur coût d’acquisition 
ou de production, diminué du cumul des amortissements et des éventuelles 
comptabilisations de perte de valeur.
Les amortissements pratiqués sont déterminés généralement selon le mode 
linéaire sur la durée d’utilisation du bien ; le mode d’amortissement accéléré 
peut néanmoins être utilisé lorsqu’il apparaît plus pertinent au regard des 
conditions d’utilisation des matériels concernés. Pour certaines immobili-
sations complexes constituées de di! érents composants, notamment les 
constructions, chaque composante de l’immobilisation est amortie sur sa 
durée d’utilisation propre.
Les principales durées d’utilisation des di! érentes catégories d’immobili-
sations corporelles sont les suivantes :

Constructions 20 ans

Agencements 10 ans

Installations techniques, matériels et outillages 5 à 10 ans

Matériel roulant et prototypes roulants 2 à 3 ans

Matériel de bureau et informatique 4 à 5 ans

Autres immobilisations corporelles 3 à 10 ans

Les durées d’amortissement sont revues périodiquement pour vérifi er leur 
pertinence.
La date de départ des amortissements est la date de mise en service du 
bien.

10. Dépréciations d’actifs non fi nanciers
Les actifs immobilisés incorporels et corporels font l’objet de tests de perte 
de valeur. Pour les immobilisations dont la durée de vie est indéfi nie (cas du 
goodwill), un test est réalisé au minimum une fois par an, et à chaque fois 
qu’un indice de perte de valeur apparaît. Pour les autres immobilisations, 
un test est réalisé seulement lorsqu’un indice de perte de valeur apparaît.
Les actifs soumis aux tests de valeur sont regroupés au sein d’unités 
génératrices de trésorerie (UGT) correspondant à des ensembles 
homogènes d’actifs dont l’utilisation génère des fl ux de trésorerie identi-
fi ables. Lorsque la valeur recouvrable d’une UGT est inférieure à sa valeur 
nette comptable, une perte de valeur est comptabilisée en résultat 
opérationnel. La valeur recouvrable de l’UGT est la valeur la plus élevée 
entre la valeur de marché diminuée des coûts de vente et la valeur d’utilité. 
La valeur d’utilité est la valeur actualisée des fl ux de trésorerie susceptibles 
de découler de l’utilisation d’un actif ou d’une UGT. Le taux d’actualisation 
est déterminé en fonction de la zone géographique et du profi l de risque 
de l’activité.
Le Groupe n’a identifi é à ce jour qu’une seule « UGT », les hypothèses 
relatives à cette UGT sont présentées dans la note 4.

11. Sociétés mises en équivalence
Les prises de participation dans les sociétés associées sont comptabilisées 
selon IAS 28 révisée à compter de l’acquisition de l’infl uence notable ou de 
la prise de contrôle conjoint. Toute di! érence entre le coût de la partici-
pation et la quote-part acquise dans la juste valeur des actifs et passifs de 
la société associée est comptabilisée en goodwill. Le goodwill ainsi 
déterminé est inclus dans la valeur comptable de la participation.
Un test de dépréciation est e! ectué dès qu’un indice objectif de perte de 
valeur est identifi é, comme l’anticipation d’une baisse notable des fl ux de 
trésorerie futurs, ou toute information indiquant de probables effets 
négatifs signifi catifs sur les résultats de l’entité.
La valeur recouvrable des participations consolidées par mise en 
équivalence est alors testée selon les modalités décrites dans la note 
relative aux pertes de valeur d’actifs immobilisés non fi nanciers (cf. supra). 
Les dépréciations sont constatées, le cas échéant, en résultat dans la 
rubrique « Part dans le résultat net des entreprises mises en équivalence ».

12. Actifs fi nanciers
Les actifs fi nanciers non courants comprennent la part à plus d’un an des 
actifs disponibles à la vente, des prêts, dépôts et obligations et des créances 
de crédit impôt recherche.
Les actifs fi nanciers courants comprennent les clients et autres débiteurs 
et la trésorerie et équivalents de trésorerie.
Lors de leur comptabilisation initiale, ces actifs sont comptabilisés à leur 
juste valeur, c’est-à-dire généralement à leur coût d’acquisition majoré des 
coûts de transaction.

12.1. Actifs disponibles à la vente
Les actifs disponibles à la vente comprennent essentiellement des titres de 
participation de sociétés non consolidées.
Aux dates de clôture, les actifs disponibles à la vente sont évalués à leur 
juste valeur.
Au 31  décembre 2014, le Groupe ne détient plus d’actifs financiers 
disponibles à la vente.

12.2. Actifs à la juste valeur par le compte de résultat
Le Groupe a comptabilisé selon les modalités d’IAS 39 les options de rachat 
sur les titres Cirtem signées dans le cadre de la prise de participation initiale. 
Ces options permettent de monter in fi ne à 100 % du capital sous conditions, 
mais ne transfèrent pas au Groupe le contrôle immédiat de la participation. 
La juste valeur de ces options est nulle au 31 décembre 2013. La mise à la 
juste valeur de cette option est comptabilisée en résultat fi nancier.

12.3. Prêts, créances, dépôts et obligations
La catégorie « Prêts, créances et obligations » comprend principalement 
des dépôts de garantie.
Lors de leur comptabilisation initiale, ces actifs fi nanciers sont comptabilisés 
à leur juste valeur majorée des coûts de transaction directement 
attribuables.
Ils font l’objet d’une comptabilisation de perte de valeur s’il existe une 
indication objective de perte de valeur. La perte de valeur correspondant à 
la différence entre la valeur nette comptable et la valeur recouvrable 
(actualisation des fl ux de trésorerie attendus au taux d’intérêt e! ectif 
d’origine) est comptabilisée en résultat. Elle est réversible si la valeur 
recouvrable est amenée à évoluer favorablement dans le futur.
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12.4. Clients et autres débiteurs
Les créances clients et autres débiteurs sont des actifs fi nanciers courants 
évalués initialement à la juste valeur qui correspond en général à leur valeur 
nominale, sauf si l’e! et d’actualisation est signifi catif.
À chaque arrêté, les créances sont évaluées au coût amorti, déduction 
faite des pertes de valeur tenant compte des risques éventuels de 
non-recouvrement.
Les créances clients du Groupe sont provisionnées sur une base individuelle, 
en tenant compte de l’âge de la créance et des informations externes 
permettant d’évaluer la santé fi nancière du créancier.

12.5. Trésorerie et équivalents de trésorerie
La rubrique « Trésorerie et équivalents de trésorerie » se compose des fonds 
de caisse, des soldes bancaires.
Les conventions de trésorerie fi gurant au bilan consolidé sont établies entre 
les sociétés du Groupe et le Groupe Bolloré qui assure la liquidité du Groupe. 
Ces opérations courantes de trésorerie, réalisées à des conditions de 
marché, sont par nature des crédits de substitution.

13. Stocks et en-cours
Les stocks sont inscrits au plus bas de leur coût et de leur valeur nette de 
réalisation, le coût étant estimé sur la base du coût moyen pondéré. Le coût, 
estimé sur la base des rendements cibles, comprend les coûts directs de 
matières y compris les frais accessoires et, le cas échéant, les coûts directs 
de main-d’œuvre ainsi que les frais directement attribuables. Les charges 
fi xes sont imputées en fonction de l’activité normale.
La valeur nette de réalisation représente le prix de vente estimé dans le 
cours normal des activités diminué des coûts estimés pour l’achèvement 
et des coûts estimés nécessaires pour réaliser la vente (frais commerciaux 
essentiellement).

14. Provisions
Les provisions sont des passifs dont l’échéance ou le montant ne peut être 
fi xé de manière précise.
Les provisions sont comptabilisées lorsque le Groupe a une obligation 
présente, résultant d’un fait générateur passé, qui entraînera probablement 
une sortie de ressources pouvant être raisonnablement estimée. Le montant 
comptabilisé doit être la meilleure estimation de la dépense nécessaire à 
l’extinction de l’obligation présente à la date de clôture. Elle est actualisée 
lorsque l’e! et est signifi catif et que l’échéance est supérieure à un an.

Provisions pour garantie
Elles sont constituées pour couvrir la quote-part des charges futures jugées 
probables au titre des garanties notamment de fonctionnement et de 
performance sur les livraisons de batteries et d’équipements. Elles couvrent 
généralement une année de fonctionnement selon le type de matériels 
livrés. Ces provisions sont déterminées sur une base statistique basée sur 
un historique de retours de pièces sous garantie.

15. Aides gouvernementales
Le Groupe comptabilise les subventions d’exploitation et d’investissements 
reçues conformément aux dispositions d’IAS 20 « Comptabilisation des 
subventions publiques ». Les aides gouvernementales liées aux investis-
sements sont comptabilisées en produits constatés d’avance et amorties 
linéairement en fonction de la durée de vie des immobilisations concernées. 
Les subventions d’exploitation sont comptabilisées en résultat opérationnel 
en « Autres produits ». Les aides gouvernementales sont comptabilisées 
lorsqu’il existe une certitude raisonnable que la société ait rempli les 
conditions dont les programmes de subventions sont assortis.
Le crédit d’impôt recherche, analysé comme une subvention d’exploitation, 
est comptabilisé en résultat opérationnel en « Autres produits ».

16. Apports des actionnaires
Conformément aux dispositions de la norme IAS 1-109, le Groupe a analysé 
la nature des subventions et abandons de créances e! ectués par le Groupe 
Bolloré et a considéré que les contributions (voir Variation des capitaux 
propres consolidés) avaient été réalisées par le Groupe Bolloré en sa qualité 
d’actionnaire et a donc comptabilisé conformément à IAS 1 ces montants 
dans les capitaux propres. Ces contributions ont par ailleurs été présentées 
dans les fl ux de fi nancement au sein du tableau des fl ux de trésorerie.
Blue Solutions a par ailleurs bénéfi cié en 2009 d’un abandon de créance 
accordé par Bolloré SA d’un montant de 37,5 millions d’euros. Cet abandon 
fait l’objet d’une clause de retour à meilleure fortune qui prévoit le rembour-
sement de Bolloré SA dès que les résultats de Blue Solutions le permettront. 

Cet engagement est comptabilisé en dette fi nancière dans les présents 
états fi nanciers. Cette dette, résultant d’une transaction avec les action-
naires, figurait par ailleurs dans les capitaux propres d’ouverture au 
1er janvier 2010 ; ses variations ultérieures (hors e! et d’actualisation) ont 
été comptabilisées dans les capitaux propres. La dette comptabilisée dans 
les comptes correspond à la valeur présente de l’engagement et est estimée 
sur la base des prévisions de résultats futurs disponibles aux dates de 
production des états fi nanciers pour Blue Solutions. La charge d’intérêt 
représentative du passage du temps est comptabilisée dans le coût net du 
fi nancement sur la base d’un taux d’intérêt e! ectif correspondant au taux 
de fi nancement moyen du prêteur. Ces intérêts ne donnent toutefois pas 
lieu à décaissement.

17. Paiements en actions
Les modalités d’évaluation et de comptabilisation des plans de souscription 
ou d’achat d’actions portant sur les actions de la société mère ainsi que de 
ses fi liales sont défi nies par la norme IFRS 2 « Paiements fondés sur des 
actions ».
L’attribution de stock-options et assimilés représente un avantage consenti 
à leurs bénéfi ciaires et constitue à ce titre un complément de rémunération. 
Les avantages ainsi accordés sont comptabilisés en charge linéairement sur 
la période d’acquisition des droits en contrepartie d’une augmentation des 
capitaux propres pour les plans remboursables en actions.
Ils sont évalués lors de leur attribution sur la base de la juste valeur des 
instruments de capitaux propres attribués.
Les principales modalités des plans en vigueur dont décrites dans la note 16 
– Transactions dont le paiement est fondé sur des actions.

18. Engagements envers le personnel
Le Groupe a appliqué IAS 19 révisée à l’ensemble des périodes présentées.

  ● Avantages postérieurs à l’emploi
Les avantages postérieurs à l’emploi concernent les indemnités de fi n de 
carrière.

Régimes à prestations défi nies
Conformément à la norme IAS  19 «  Avantages au personnel  », les 
engagements résultant de régimes à prestations défi nies, ainsi que leur 
coût, font l’objet d’une évaluation actuarielle suivant la méthode des unités 
de crédit projetées. Les évaluations ont lieu chaque année pour les di! érents 
régimes.
Ces régimes sont non fi nancés, leur engagement faisant l’objet d’un passif 
au bilan, pour la valeur actualisée des obligations.
Les engagements liés aux avantages au personnel sont valorisés en utilisant 
des hypothèses d’évolution des salaires, d’âge de liquidation de droit, de 
taux de mortalité, de taux d’infl ation, puis actualisés en utilisant les taux 
d’intérêt des obligations privées à long terme de première catégorie (taux 
de référence utilisé : IBoxx AA à la date d’évaluation).
Conformément à IAS 19 révisée, le coût en résultant est comptabilisé 
instantanément en charge.
La charge actuarielle comptabilisée en résultat opérationnel pour les 
régimes à prestations défi nies comprend le coût des services rendus au 
cours de l’exercice, éventuellement le coût des services passés, ainsi que les 
e! ets de toute réduction ou liquidation de régime. Le coût fi nancier net des 
rendements attendus des actifs est constaté en résultat fi nancier.
Les écarts actuariels résultent principalement des modifi cations d’hypo-
thèses et de la différence entre les résultats selon les hypothèses 
actuarielles et les résultats e! ectifs des régimes à prestations défi nies. Les 
écarts actuariels sont reconnus dans leur totalité au bilan, avec pour 
contrepartie les capitaux propres.

Régimes à cotisations défi nies
Certains avantages sont également fournis dans le cadre de régimes à 
cotisations défi nies. Les cotisations relatives à ces régimes sont inscrites en 
frais du personnel lorsqu’elles sont encourues.

  ● Autres avantages à long terme
Les autres avantages à long terme sont provisionnés au bilan. Il s’agit des 
engagements relatifs aux gratifi cations liées à l’ancienneté.
Cette provision est évaluée selon la méthode des unités de crédits projetées.
Les charges relatives à ces engagements sont comptabilisées en résultat 
opérationnel, à l’exception des charges d’intérêts qui sont constatées en 
résultat fi nancier.
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19. Passifs fi nanciers et endettement fi nancier net
Les passifs financiers comprennent les emprunts, dettes financières, 
concours bancaires courants, les fournisseurs et comptes rattachés ainsi 
que les instruments fi nanciers à la juste valeur par le résultat.
Les passifs fi nanciers non courants comprennent la part à plus d’un an des 
emprunts et dettes assimilées et des instruments fi nanciers à la juste valeur 
par résultat. Ils comprennent notamment la dette liée à l’exercice de la 
clause de retour à meilleure fortune accordée à Bolloré SA suite à l’abandon 
de créance de 37,5 millions d’euros obtenu en 2009 (voir note 1 – B.6.16).
Les passifs fi nanciers courants comprennent la part à moins d’un an des 
emprunts et instruments fi nanciers à la juste valeur par résultat et les 
fournisseurs et comptes rattachés.
Les emprunts et autres dettes fi nancières similaires sont comptabilisés au 
coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt e! ectif.

20. Information sectorielle
Le Groupe opère dans la production et la vente de batteries et plus margina-
lement de supercapacités et réalise principalement ses ventes en France. 
L’information sectorielle basée sur l’axe métier est donc en lecture directe 
dans les comptes.
L’information sectorielle par zone géographique suit le découpage suivant :
• France ;
• Amériques.
La performance n’est pas suivie sous l’axe géographique par le management.

NOTE 2 – PRINCIPALES VARIATIONS DE PÉRIMÈTRE

EXERCICE 2014

Néant.

EXERCICE 2013

Le solde de la participation que détenait Blue Solutions dans Bolera Minera 
a été cédé le 26 août 2013.

NOTE 3 – COMPARABILITÉ DES COMPTES

Les comptes de l’exercice 2014 sont comparables à ceux de l’exercice 2013. Les comptes 2013 ont été retraités par rapport aux comptes publiés tels que 
détaillés ci-après :

RECLASSEMENT DE CERTAINES CRÉANCES ET DETTES FISCALES D’EXPLOITATION

Le Groupe a procédé au reclassement vers les rubriques « Clients et autres débiteurs » et « Fournisseurs et autres créditeurs » de certaines créances et 
dettes fi scales d’exploitation classées à tort en « Impôts courants ». Ce reclassement a été e! ectué rétrospectivement sur l’ensemble des périodes 
présentées. Les impacts par rapport au bilan 2013 initialement publié sont de 2 088 milliers d’euros pour les « Clients et autres créditeurs » et 300 milliers 
d’euros pour les « Fournisseurs et autres créditeurs », sans e! et sur le total de l’actif et du passif publié. Ce reclassement est sans incidence sur le tableau 
de fl ux de trésorerie publié.
Les impacts sont présentés dans le tableau ci-dessous :

(en milliers d’euros)
31/12/2013 

publié
31/12/2013 

retraité Écart

Clients et autres débiteurs 17 778 19 866 2 088

Impôts courants 2 088 0 (2 088)

Actifs courants 19 866 19 866 0

TOTAL ACTIF 19 866 19 866 0

Fournisseurs et autres créditeurs 23 109 23 409 300

Impôts courants 300 0 (300)

Passifs courants 23 409 23 409 0

TOTAL PASSIF 23 409 23 409 0
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DÉFINITION ET REGROUPEMENT DES UGT

Le Groupe Blue Solutions comprend au 31 décembre 2014, une unité 
génératrice de trésorerie (UGT) unique, les activités des entités consolidées 
par intégration globale étant interdépendantes.
Cette activité est décrite dans la note  B.6 «  Règles et méthodes 
d’évaluation », paragraphe 20 « Information sectorielle ».

DÉTERMINATION DE LA VALEUR RECOUVRABLE

Conformément à la norme IAS 36 « Dépréciation d’actifs », les goodwill font 
l’objet chaque année de tests de perte de valeur. Les tests sont réalisés au 
moins une fois par an à la date de clôture.
Lorsque la valeur recouvrable (valeur la plus élevée entre la juste valeur et 
la valeur d’utilité) est inférieure à la valeur comptable d’une UGT, une perte 

de valeur est comptabilisée en résultat opérationnel, dans le poste 
« Amortissements et provisions ».
La valeur d’utilité est calculée par la méthode d’actualisation des fl ux de 
trésorerie opérationnels prévisionnels après impôt.
La juste valeur est calculée à partir des informations de marché.

PRINCIPALES HYPOTHÈSES DE DÉTERMINATION 
DE LA VALEUR RECOUVRABLE

Au 31 décembre 2014 et au 31 décembre 2013, le Groupe a estimé la valeur 
recouvrable sur la base du cours de bourse de Blue Solutions.
La valeur ainsi obtenue étant supérieure à la valeur comptable de l’UGT, 
aucune dépréciation n’est apparue nécessaire.

NOTE 5 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Valeur brute
Amortissements 
et dépréciations Valeur nette Valeur brute

Amortissements 
et dépréciations Valeur nette

Droits d’exploitation, brevets, 
frais de développement 8 659 (3 163) 5 496 8 261 (2 261) 6 000

Autres 171 (58) 113 75 (54) 21

TOTAL 8 830 (3 221) 5 609 8 336 (2 315) 6 021

ÉVOLUTION DE LA POSITION NETTE EN 2014

Valeurs nettes
(en milliers d’euros)

Au 
31/12/2013

Acquisitions 
brutes

Cessions 
VNC

Dotations 
nettes

Variations 
de périmètre

Variations 
de change

Autres 
mouvements

Au 
31/12/2014

Droits d’exploitation, brevets, 
frais de développement 6 000 23 0 (804) 0 223 54 5 496

Autres 21 150 0 (4) 0 0 (54) 113

VALEURS NETTES 6 021 173 0 (808) 0 223 0 5 609

NOTE 6 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Valeur brute
Amortissements 
et dépréciations Valeur nette Valeur brute

Amortissements 
et dépréciations Valeur nette

Terrains et agencements 4 523 (562) 3 961 4 476 (401) 4 075

Constructions et aménagements 62 395 (18 700) 43 695 61 137 (14 794) 46 343

Installations techniques, matériels 93 129 (44 346) 48 783 84 650 (32 627) 52 023

Autres 9 463 (3 035) 6 428 9 914 (2 519) 7 395

TOTAL 169 510 (66 643) 102 867 160 177 (50 341) 109 836

 NOTES SUR LE BILAN

NOTE 4 – GOODWILL

ÉVOLUTION DES GOODWILL

(en milliers d’euros)

Au 31 décembre 2013 573

Variation de change 24

AU 31 DÉCEMBRE 2014 597
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ÉVOLUTION DE LA POSITION NETTE EN 2014

Valeurs nettes
(en milliers d’euros)

Au 
31/12/2013

Acquisitions 
brutes

Cessions 
VNC

Dotations 
nettes

Variations 
de périmètre

Variations 
de change

Autres 
mouvements

Au 
31/12/2014

Terrains et agencements 4 075 0 0 (161) 0 43 4 3 961

Constructions et 
aménagements 46 343 18 (4) (3 735) 0 356 717 43 695

Installations techniques, 
matériels 52 023 381 0 (11 229) 0 604 7 004 48 783

Autres (1) 7 395 7 289 0 (476) 0 100 (7 880) 6 428

VALEURS NETTES 109 836 7 688 (4) (15 601) 0 1 103 (155) 102 867

(1) Dont immobilisations en cours.

Les investissements sont détaillés par zone géographique dans la note 22 – Informations sectorielles.

NOTE 7 – TITRES MIS EN ÉQUIVALENCE

(en milliers d’euros)

Au 31 décembre 2013 1 353

Variation du périmètre de consolidation 0

Quote-part de résultat 60

Autres mouvements (1) (71)

AU 31 DÉCEMBRE 2014 1 342

(1) Les autres mouvements correspondent aux dividendes versés par Cirtem à Blue Solutions.

VALEUR CONSOLIDÉE DES SOCIÉTÉS MISES EN ÉQUIVALENCE

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros)
Quote-part 
de résultat

Valeur de mise 
en équivalence

Quote-part 
de résultat

Valeur de mise 
en équivalence

Cirtem 60 1 342 140 1 353

TOTAL 60 1 342 140 1 353

NOTE 8 – AUTRES ACTIFS NON COURANTS

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur brute Provisions Valeur nette

Crédit d’impôt recherche 
et compétitivité 24 850 0 24 850 21 785 0 21 785

TOTAL 24 850 0 24 850 21 785 0 21 785

Comprend les créances de crédit d’impôt recherche de Blue Solutions au titre des exercices 2012, 2013 et 2014 dont Blue Solutions s’attend à recouvrer 
8,0 millions d’euros en 2016, 7,7 millions d’euros en 2017 et 8,7 millions d’euros en 2018 au plus tard.

NOTE 9 – STOCKS ET EN-COURS

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur brute Provisions Valeur nette

Matières premières, fournitures et autres 13 642 (262) 13 380 11 024 (291) 10 733

Produits en cours, intermédiaires et fi nis 5 406 (33) 5 373 15 347 0 15 347

Marchandises 1 833 0 1 833 1 509 0 1 509

TOTAL 20 881 (295) 20 586 27 880 (291) 27 589
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NOTE 10 – CLIENTS ET AUTRES DÉBITEURS

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur brute Provisions Valeur nette

Clients et comptes rattachés 9 902 0 9 902 11 800 0 11 800

Créances sociales et fi scales 
d’exploitation (1) 8 750 0 8 750 7 331 0 7 331

Autres créances d’exploitation 204 0 204 735 0 735

TOTAL 18 856 0 18 856 19 866 0 19 866

(1) Dont 6,0 millions d’euros au 31 décembre 2014 relatifs aux créances de crédit d’impôt recherche de Blue Solutions de 2011 (4,5 millions au 31 décembre 2013) recouvrables dans 
les douze mois à venir.

BALANCE ÂGÉE DES CRÉANCES ÉCHUES NON PROVISIONNÉES À LA CLÔTURE

Au 31 décembre 2014
(en milliers d’euros) Total Non échues Échues 0 à 6 mois 6 à 12 mois > 12 mois

Créances clients nettes (1) 9 902 9 318 584 440 4 140

(1) Les créances clients échues comprennent essentiellement des en-cours avec des sociétés du Groupe Bolloré.

Au 31 décembre 2013
(en milliers d’euros) Total Non échues Échues 0 à 6 mois 6 à 12 mois > 12 mois

Créances clients nettes 11 800 11 087 713 504 186 23

NOTE 11 – AUTRES ACTIFS COURANTS

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur brute Provisions Valeur nette

Charges constatées d’avance 432 0 432 457 0 457

TOTAL 432 0 432 457 0 457

NOTE 12 – TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur brute Provisions Valeur nette

Disponibilités 2 006 0 2 006 1 695 0 1 695

Conventions de trésorerie – actif (1) 12 562 0 12 562 9 385 0 9 385

Trésorerie et équivalents de trésorerie 14 568 0 14 568 11 080 0 11 080

Concours bancaires courants (15) 0 (15) 0 0 0

TRÉSORERIE NETTE 14 553 0 14 553 11 080 0 11 080

(1) Convention de trésorerie avec Bolloré SA.

NOTE 13 – CAPITAUX PROPRES

Au 31 décembre 2014, le capital social de Blue Solutions SA s’élève à 144 191 580 euros, divisé en 28 838 316 actions ordinaires d’un nominal de 5 euros 
chacune et entièrement libérées. Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2014, le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation et le 
nombre moyen pondéré d’actions ordinaires et potentielles dilutives s’est élevé à 28 838 316 actions.
Les événements a! ectant ou pouvant a! ecter le capital social de Blue Solutions sont soumis à l’accord de l’Assemblée générale des actionnaires.

DIVIDENDES DISTRIBUÉS PAR LA SOCIÉTÉ MÈRE

La société mère n’a pas versé de dividende sur la période.
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RÉSULTAT PAR ACTION

Le tableau ci-dessous fournit le détail des éléments utilisés pour calculer les résultats par action de base et dilué présentés au pied du compte de résultat.

(en milliers d’euros) 2014 2013

Résultat net part du Groupe, utilisé pour le calcul du résultat par action – de base (5 663) (35 702)

Résultat net part du Groupe, utilisé pour le calcul du résultat par action – dilué (5 663) (35 702)

Nombre de titres émis au 31 décembre 2014 2013

Nombre de titres émis 28 838 316 28 838 316

Nombre de titres en circulation 28 838 316 28 838 316

Actions gratuites 370 000 0

Nombre de titres émis et potentiels 29 208 316 28 838 316

Nombre moyen pondéré de titres en circulation – de base 28 838 316 11 100 634

Titres potentiels dilutifs résultant de l’exercice d’actions gratuites (1) 0 0

Nombre moyen pondéré de titres en circulation et potentiels – après dilution 28 838 316 11 100 634

(1) Les titres potentiels ne sont pas retenus dans le calcul du résultat dilué par action du fait de leur e! et non dilutif sur la perte par action de la période.

NOTE 14 – PROVISIONS

(en milliers d’euros) Au 31/12/2014 Dont courant
Dont non 

courant Au 31/12/2013 Dont courant
Dont non 

courant

Provisions pour garantie 415 415 0 0 0 0

Provisions pour risques et charges 415 415 0 0 0 0

Engagements envers le personnel 1 420 0 1 420 827 0 827

PROVISIONS 1 835 415 1 420 827 0 827

DÉTAIL DES VARIATIONS DE LA PÉRIODE

(en milliers d’euros)
Au 

31/12/2013 Augmentations

Diminutions

Variations de 
périmètre

Autres 
mouvements

Variations 
de change

Au 
31/12/2014

avec 
utilisation

sans 
utilisation

Provisions pour garantie 0 415 0 0 0 0 0 415

Engagements envers 
le personnel 827 356 0 (9) 0 246 0 1 420

TOTAL 827 771 0 (9) 0 246 0 1 835

NOTE 15 – ENGAGEMENTS ENVERS LE PERSONNEL

ACTIFS ET PASSIFS COMPTABILISÉS AU BILAN

(en milliers d’euros)

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

Avantages 
postérieurs 

à l’emploi

Autres 
avantages à 
long terme Total

Avantages 
postérieurs 

à l’emploi

Autres 
avantages à 
long terme Total

Valeur actualisée des obligations 
(régimes non fi nancés) 1 217 203 1 420 694 133 827

MONTANT NET AU BILAN DES ENGAGEMENTS 
ENVERS LE PERSONNEL 1 217 203 1 420 694 133 827
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COMPOSANTES DE LA CHARGE

(en milliers d’euros)

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

Avantages 
postérieurs 

à l’emploi

Autres 
avantages à 
long terme Total

Avantages 
postérieurs 

à l’emploi

Autres 
avantages à 
long terme Total

Coût des services rendus (54) (11) (65) (59) (14) (73)

Coût des services passés (200) (33) (233) 0 0 0

Montant des gains et pertes 
actuariels reconnus 0 (31) (31) 0 28 28

Charges d’intérêt (23) (4) (27) (23) (5) (28)

COÛTS DES ENGAGEMENTS 
ENVERS LE PERSONNEL (277) (79) (356) (82) 9 (73)

MOUVEMENTS SUR LE PASSIF/ACTIF NET COMPTABILISÉS AU BILAN

Évolution de la provision

Exercice 2014 Exercice 2013

(en milliers d’euros)

Avantages 
postérieurs 

à l’emploi

Autres 
avantages à 
long terme Total

Avantages 
postérieurs 

à l’emploi

Autres 
avantages à 
long terme Total

Au 1er janvier 694 133 827 699 147 846

Augmentation par résultat 277 79 356 82 (9) 73

Reprise par résultat 0 (9) (9) (1) (5) (6)

Écarts actuariels constatés 
par capitaux propres 246 0 246 (86) 0 (86)

Écart de conversion 0 0 0 0 0 0

Autres mouvements 0 0 0 0 0 0

AU 31 DÉCEMBRE 1 217 203 1 420 694 133 827

GAINS ET (PERTES) ACTUARIELS COMPTABILISÉS DIRECTEMENT EN CAPITAUX PROPRES

L’évolution des gains et pertes actuariels mentionnés dans l’état du résultat global et reconnus directement en capitaux propres est la suivante :

(en milliers d’euros) Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

Solde d’ouverture (182) (268)

Gains et (pertes) actuariels reconnus au cours de la période (pour les entités contrôlées) (246) 86

Solde de clôture (428) (182)

HYPOTHÈSES D’ÉVALUATION

Les engagements sont évalués par des actuaires indépendants du Groupe. Les hypothèses retenues tiennent compte des spécifi cités des régimes et des 
sociétés concernées.
Les évaluations actuarielles complètes sont réalisées chaque année au cours du dernier trimestre.
Les engagements sont tous portés par Blue Solutions en France, il n’y a pas d’engagement envers le personnel au sens d’IAS 19 pour la fi liale située au 
Canada.
Les taux d’actualisation, déterminés par pays ou zone géographique, sont obtenus par référence au taux de rendement des obligations privées de première 
catégorie (de maturité équivalente à la durée des régimes évalués).
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Les principales hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les engagements, sont les suivantes :

(en pourcentage) France

Au 31 décembre 2014

Taux d’actualisation 2,00

Augmentation des salaires (1) 2,50

Au 31 décembre 2013

Taux d’actualisation 3,25

Augmentation des salaires (1) 2,70

(1) Infl ation comprise.

SENSIBILITÉS

La sensibilité de l’évaluation à une variation de valeur de taux d’actualisation est la suivante :

En pourcentage En milliers d’euros

Évolution du taux d’actualisation De – 0,5 % De + 0,5 % De – 0,5 % De + 0,5 %

E! et sur l’engagement 2014 7,96 – 7,22 113 (102)

E! et sur la charge 2015 2,60 – 2,60 3 (3)

NOTE 16 – TRANSACTIONS DONT LE PAIEMENT EST FONDÉ SUR DES ACTIONS

PLAN D’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES DE BOLLORÉ SA

Certains salariés ont reçu des actions gratuites dans le cadre des attributions réalisées par la société Bolloré SA en décembre 2010. Conformément à 
IFRS 2, l’avantage octroyé a été valorisé et comptabilisé comme un complément de rémunération dans les comptes de Blue Solutions. La juste valeur 
retenue est identique à celle calculée par un expert indépendant pour les besoins de la consolidation Bolloré ; cette valeur représente la charge à 
comptabiliser sur la période correspondant à la durée d’acquisition des actions. Les caractéristiques détaillées du plan concerné sont fournies dans le 
document de référence 2014 du Groupe Bolloré.
La juste valeur des actions est étalée linéairement sur la durée d’acquisition des droits. Ce montant est constaté en résultat sur la ligne « Frais de personnel » 
avec contrepartie en capitaux propres. Les charges comptabilisées à ce titre se sont élevées à – 98 milliers d’euros au 31 décembre 2014 et à – 105 milliers 
d’euros au 31 décembre 2013.

PLAN D’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES DE BLUE SOLUTIONS

Le Conseil d’administration de Blue Solutions du 7 janvier 2014, utilisant partiellement l’autorisation qui lui a été octroyée par l’Assemblée générale 
extraordinaire du 30 août 2013, a décidé de procéder à des attributions d’actions gratuites pour un montant maximum fi xé à 380 000 actions, soit 1,32 % 
du capital. 364 500 actions gratuites ont été attribuées à ce titre le 8 janvier 2014, et 13 500 le 7 avril 2014, dans le respect des modalités défi nies par 
l’Assemblée générale et le Conseil d’administration.
La juste valeur des actions accordées a été calculée par un expert indépendant.
La fraction de cette juste valeur représentative des services rendus à Blue Solutions constatée en résultat sur la ligne « Frais de personnel » avec 
contrepartie en capitaux propres s’élève à – 1 479 milliers d’euros au 31 décembre 2014.

Condition d’attribution

Date d’octroi 8 janvier 2014 7 avril 2014

Nombre d’actions accordées 364 500 13 500

Cours de l’action à la date d’octroi (en euros) 19,35 27,32

Durée d’acquisition des droits 48 mois 48 mois

Obligation de conservation 2 ans à l’issue de l’obtention 2 ans à l’issue de l’obtention

Principales hypothèses

Taux de dividende (en pourcentage) 0,00 0,00

1,49 à 6 ans 1,49 à 6 ans

Taux sans risque (en pourcentage) 1,01 à 4 ans 1,01 à 4 ans

Juste valeur de l’action (incluant la décote d’incessibilité) (en euros) 17,29 24,42

Au 31 décembre 2014

Nombre d’actions restantes 356 500 13 500

Charge comptabilisée en résultat (en milliers d’euros) (1 418) (61)
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NOTE 17 – ÉCHÉANCIER DES DETTES

Au 31 décembre 2014
(en milliers d’euros) Total À moins de 1 an De 1 à 5 ans À plus de 5 ans

Emprunts auprès des établissements de crédit 0 0 0 0

Autres emprunts et dettes assimilées 34 979 1 963 33 016 0

TOTAL DETTES FINANCIÈRES 34 979 1 963 33 016 0

Passifs non courants

Autres passifs non courants 1 066 0 1 066 0

Dettes des passifs courants

Fournisseurs et autres créditeurs 17 481 17 481 0 0

Impôts courants 0 0 0 0

Autres passifs courants 430 430 0 0

Au 31 décembre 2013
(en milliers d’euros) Total À moins de 1 an De 1 à 5 ans À plus de 5 ans

Emprunts auprès des établissements de crédit 0 0 0 0

Autres emprunts et dettes assimilées 33 024 0 33 024 0

TOTAL DETTES FINANCIÈRES 33 024 0 33 024 0

Passifs non courants

Autres passifs non courants 1 151 0 1 151 0

Dettes des passifs courants

Fournisseurs et autres créditeurs 23 409 23 409 0 0

Impôts courants 0 0 0 0

Autres passifs courants 905 905 0 0

NOTE 18 – ENDETTEMENT FINANCIER

ENDETTEMENT FINANCIER NET

(en milliers d’euros) Au 31/12/2014 Dont courant Dont non courant Au 31/12/2013 Dont courant Dont non courant

Emprunts auprès des établissements 
de crédit 0 0 0 0 0 0

Autres emprunts et dettes assimilées (1) 34 979 1 963 33 016 33 024 0 33 024

ENDETTEMENT FINANCIER BRUT 34 979 1 963 33 016 33 024 0 33 024

Trésorerie et équivalents de trésorerie (2) (14 568) (14 568) 0 (11 080) (11 080) 0

ENDETTEMENT FINANCIER NET 20 411 (12 605) 33 016 21 944 (11 080) 33 024

(1) Dette sur la clause de retour à meilleure fortune (voir ci-après).
(2) Dont, au 31 décembre 2014, 2 millions d’euros de disponibilités et 12,6 millions d’euros au titre de la convention de trésorerie active envers Bolloré SA. Voir note 12 – Trésorerie 

et équivalents de trésorerie.
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PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES ÉLÉMENTS DE L’ENDETTEMENT FINANCIER

Passifs au coût amorti

Autres emprunts et dettes assimilées
(en milliers d’euros) Au 31/12/2014 (1) Au 31/12/2013 (1)

Valeur 34 979 33 024

(1) Correspond à la prise en compte de la dette liée à la clause de retour à meilleure fortune envers Bolloré relative à l’abandon de créance accordé en 2009 pour un montant 
de 35,0 millions d’euros au 31 décembre 2014, contre 33,0 millions d’euros au 31 décembre 2013 :

 La société Blue Solutions est engagée à rembourser un montant de 37,5 millions d’euros à Bolloré SA, montant correspondant à la créance abandonnée en 2009, par versement du tiers 
du résultat courant positif avant impôt de la société, plafonné au montant du résultat comptable, jusqu’à extinction de la dette.

 La dette comptabilisée dans les comptes correspond à la valeur présente de l’engagement et est estimée sur la base des prévisions de résultats futurs disponibles aux dates de 
production des états fi nanciers pour Blue Solutions. La charge d’intérêt représentative du passage du temps (– 1,1 million d’euros au 31 décembre 2014, contre – 1,1 million d’euros 
au 31 décembre 2013) est comptabilisée dans le coût net du fi nancement sur la base d’un taux d’intérêt e! ectif correspondant au taux de fi nancement moyen du prêteur. Ces intérêts 
ne donnent toutefois pas lieu à décaissement.

 Les variations ultérieures (hors e! et d’actualisation) de cette dette, résultant d’une transaction avec les actionnaires, ont été comptabilisées dans les capitaux propres pour – 0,9 million 
d’euros au 31 décembre 2014 et 0,0 million d’euros au 31 décembre 2013.

Selon la devise

Au 31 décembre 2014
(en milliers d’euros) Total Euros

Dollars 
américains Livres sterling Autres devises

Emprunts auprès des établissements de crédit 0 0 0 0 0

Autres emprunts et dettes assimilées 34 979 34 979 0 0 0

TOTAL ENDETTEMENT BRUT 34 979 34 979 0 0 0

Au 31décembre 2013
(en milliers d’euros) Total Euros

Dollars 
américains Livres sterling Autres devises

Emprunts auprès des établissements de crédit 0 0 0 0 0

Autres emprunts et dettes assimilées 33 024 33 024 0 0 0

TOTAL ENDETTEMENT BRUT 33 024 33 024 0 0 0

Selon le taux (montants avant couverture)

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

(en milliers d’euros) Total Taux fi xe Taux variable Total Taux fi xe Taux variable

Emprunts auprès des établissements de crédit 0 0 0 0 0 0

Autres emprunts et dettes assimilées 34 979 0 34 979 33 024 0 33 024

SOUS-TOTAL PASSIFS HORS DÉRIVÉS 34 979 0 34 979 33 024 0 33 024

NOTE 19 – AUTRES PASSIFS NON COURANTS

(en milliers d’euros) Au 31/12/2013
Variations de 

périmètre
Variations 

nettes
Variations de 

change
Autres 

mouvements Au 31/12/2014

Autres passifs non courants (1) 1 151 0 0 44 (129) 1 066

TOTAL 1 151 0 0 44 (129) 1 066

(1) Comprend les subventions d’investissement – part à plus d’un an.

NOTE 20 – FOURNISSEURS ET AUTRES CRÉDITEURS

(en milliers d’euros) Au 31/12/2013
Variations de 

périmètre
Variations 

nettes
Variations de 

change
Autres 

mouvements Au 31/12/2014

Dettes fournisseurs 14 154 0 (4 148) 104 0 10 110

Dettes sociales et fi scales d’exploitation 3 233 0 1 567 33 0 4 833

Autres dettes d’exploitation 6 022 0 (3 279) (50) (155) 2 538

TOTAL 23 409 0 (5 860) 87 (155) 17 481
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NOTE 21 – AUTRES PASSIFS COURANTS

(en milliers d’euros) Au 31/12/2013
Variations de 

périmètre
Variations 

nettes
Variations de 

change
Autres 

mouvements Au 31/12/2014

Produits constatés d’avance 632 0 (543) 0 0 89

Autres dettes courantes (1) 273 0 (75) 13 130 341

TOTAL 905 0 (618) 13 130 430

(1) Comprend les subventions d’investissement – part à moins d’un an.

 NOTES SUR LE COMPTE DE RÉSULTAT

NOTE 22 – INFORMATIONS SECTORIELLES

Le Groupe opère dans la production et la vente de batteries et plus marginalement de supercapacités et réalise ses ventes principalement en France. Le 
Groupe est monosecteur et l’information sectorielle basée sur l’axe métier est donc en lecture directe dans les comptes.

INFORMATIONS PAR PARTENAIRE

(en milliers d’euros) 2014 2013

CHIFFRE D’AFFAIRES (1) 97 167 47 399

 – dont Bluecar 80 424 33 565

 – dont Bluestorage 11 313 8 781

 – dont Bluebus 1 457 378

 – dont Bluetram 1 039 1 510

(1) Chi! re d’a! aires total avec des entités contrôlées du Groupe Bolloré, voir note 28 – Parties liées.

INFORMATIONS PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

(en milliers d’euros)
France et 

DOM-TOM Amériques Total

En 2014

Chi! re d’a! aires 95 912 1 255 97 167

Immobilisations incorporelles 245 5 364 5 609

Immobilisations corporelles 76 267 26 600 102 867

Investissements corporels et incorporels 4 592 3 269 7 861

En 2013

Chi! re d’a! aires 46 750 649 47 399

Immobilisations incorporelles 185 5 836 6 021

Immobilisations corporelles 82 153 27 683 109 836

Investissements corporels et incorporels 10 263 4 065 14 328

Le chi! re d’a! aires par zone géographique présente la répartition des produits en fonction du pays où la vente est réalisée.

NOTE 23 – PRINCIPALES ÉVOLUTIONS À PÉRIMÈTRE ET TAUX DE CHANGE CONSTANTS

Le tableau ci-dessous décrit l’incidence des variations de périmètre et de change sur les chi! res clés, les données 2013 étant ramenées au périmètre et 
taux de change de décembre 2014.
Lorsqu’il est fait référence à des données à périmètre et change constants, cela signifi e que l’impact des variations de taux de change et de variations de 
périmètre (acquisitions ou cessions de participation dans une société, variation de pourcentage d’intégration, changement de méthode de consolidation) 
a été retraité.

(en milliers d’euros) 2014 2013
Variations de 

périmètre
Variations de 

change
2013 périmètre et 
change constants

Chi! re d’a! aires 97 167 47 399 0 (44) 47 355

Résultat opérationnel (6 002) (28 006) 0 148 (27 858)
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NOTE 24 – RÉSULTAT OPÉRATIONNEL

L’analyse du résultat opérationnel par nature de produits et charges est la suivante :

(en milliers d’euros) 2014 2013

Chi! re d’a! aires (1) 97 167 47 399

 – ventes de biens 90 078 45 291

 – prestations de services 4 228 1 036

 – produits des activités annexes 2 861 1 072

Achats et charges externes : (72 178) (49 703)

 – achats et charges externes (71 837) (49 387)

 – locations et charges locatives (341) (316)

Frais de personnel (23 117) (19 666)

Dotations aux amortissements et aux provisions (17 143) (14 780)

Autres produits opérationnels (*) 10 443 9 480

Autres charges opérationnelles (*) (1 174) (736)

RÉSULTAT OPÉRATIONNEL (6 002) (28 006)

(1) La variation du chi! re d’a! aires est présentée par zone géographique dans la note 22 – Informations sectorielles.

(*) DÉTAILS DES AUTRES PRODUITS ET CHARGES OPÉRATIONNELS

(en milliers d’euros)

2014 2013

Total
Produits 

opérationnels
Charges 

opérationnelles Total
Produits 

opérationnels
Charges 

opérationnelles

Plus-values (moins-values) 
sur cessions d’immobilisations 0 4 (4) 0 144 (144)

Pertes et gains de change (447) 676 (1 123) 230 801 (571)

Crédit d’impôt recherche 8 994 8 994 0 7 969 7 969 0

Autres 722 769 (47) 545 566 (21)

AUTRES PRODUITS 
ET CHARGES OPÉRATIONNELS 9 269 10 443 (1 174) 8 744 9 480 (736)

NOTE 25 – RÉSULTAT FINANCIER

(en milliers d’euros) 2014 2013

Coût net du fi nancement (1 087) (2 636)

 – charges d’intérêts (1 097) (2 636)

 – revenus des créances fi nancières 10 0

Autres produits fi nanciers (*) 1 987 347

Autres charges fi nancières (*) (433) (5 547)

RÉSULTAT FINANCIER 467 (7 836)
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(*) DÉTAILS DES AUTRES PRODUITS ET CHARGES FINANCIERS

(en milliers d’euros)

2014 2013

Total
Produits 

fi nanciers
Charges 

fi nancières Total
Produits 

fi nanciers
Charges 

fi nancières

Variations des provisions fi nancières (27) 0 (27) (28) 0 (28)

Mise à la juste valeur des dérivés (1) 0 0 0 (77) 0 (77)

Autres (2) 1 581 1 987 (406) (5 095) 347 (5 442)

AUTRES PRODUITS ET CHARGES FINANCIERS 1 554 1 987 (433) (5 200) 347 (5 547)

(1) En 2013, variation de la juste valeur des options d’achats sur Cirtem.
(2) Principalement pertes et gains de change relatifs au fi nancement à court terme accordé par Blue Solutions à Blue Solutions Canada.

NOTE 26 – IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES

ANALYSE DE LA CHARGE D’IMPÔT

(en milliers d’euros) 2014 2013

Impôts courants 0 0

Variation nette des impôts di! érés 0 0

Autres impôts 0 0

CVAE (Cotisation sur valeur ajoutée des entreprises) (188) 0

TOTAL (188) 0

Pour les exercices présentés, en vertu d’IAS 12 paragraphe 35, le Groupe a considéré qu’eu égard à l’historique récent de pertes fi scales non utilisées, il 
n’y avait pas lieu de reconnaître d’impôts di! érés actifs nets au titre du report en avant des pertes fi scales au-delà des di! érences temporelles passives 
imposables.

RATIONALISATION DE LA CHARGE D’IMPÔT

Par convention, le Groupe a décidé de retenir le taux de droit commun applicable en France, soit 33,3 %.
L’écart entre la charge d’impôt théorique et la charge nette d’impôt réelle s’analyse de la façon suivante :

(en milliers d’euros) 2014 2013

Résultat net consolidé (5 663) (35 702)

Résultat net des sociétés mises en équivalence (60) (140)

Charge (produit) d’impôt 188 0

Résultat avant impôt (5 535) (35 842)

Taux d’impôt théorique (en pourcentage) 33,33 33,33

PROFIT (CHARGE) THÉORIQUE D’IMPÔT 1 845 11 946

Rapprochement

Di! érences permanentes (1) 2 423 (9 414)

E! et des cessions de titres non imposées au taux courant 0 0

Activation (dépréciation) de reports défi citaires et dépréciation d’impôts di! érés (4 496) (2 429)

Incidences des di! érentiels de taux d’impôt 40 (106)

Autres 0 3

PRODUIT (CHARGE) RÉEL D’IMPÔT (188) 0

(1) Correspond principalement à l’e! et d’impôt du crédit d’impôt recherche (produit non imposable) pour 3 millions d’euros en 2014 et 2,6 millions d’euros en 2013. Comprend également 
en 2013 l’impact des participations des actionnaires enregistrées en capitaux propres (pour partie imposables) de la période pour – 11,9 millions d’euros.
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ORIGINE DES IMPÔTS DIFFÉRÉS ACTIFS ET PASSIFS

(en milliers d’euros) 2014 2013

Reports fi scaux défi citaires activés (1) 2 724 2 955

Provisions réglementées à caractère fi scal (3 291) (2 801)

Di! érences temporaires sociales 162 (127)

Autres 405 (27)

ACTIFS ET PASSIFS D’IMPÔTS DIFFÉRÉS NETS 0 0

(1) Dont 2,7 millions d’euros chez Blue Solutions au 31 décembre 2014 et 2,9 millions d’euros au 31 décembre 2013.

IMPÔTS DIFFÉRÉS ACTIFS NON RECONNUS RELATIFS AUX REPORTS DÉFICITAIRES

(en milliers d’euros) 2014 2013

Défi cits reportables 62 162 59 726

TOTAL 62 162 59 726

Comprend des défi cits reportables au titre de la fi liale canadienne à hauteur de 8,9 millions d’euros au 31 décembre 2014 et 9,6 millions d’euros au 
31 décembre 2013. Ces défi cits sont limités dans le temps ; au 31 décembre 2014, les défi cits présents expirent entre 2027 et 2033.
Les autres défi cits ne sont pas limités dans le temps pour les périodes présentées.

AUTRES INFORMAT IONS

NOTE 27 – EFFECTIFS MOYENS

VENTILATION DES EFFECTIFS PAR SECTEUR

2014 2013

Stockage d’électricité et solutions 340 309

TOTAL 340 309

NOTE 28 – PARTIES LIÉES

RÉMUNÉRATION DES ORGANES D’ADMINISTRATION ET DE DIRECTION

(en milliers d’euros) 2014 2013

Avantages à court terme 538 525

Avantages postérieurs à l’emploi 0 0

Avantages à long terme 0 0

Indemnités de fi n de contrat de travail 0 0

Paiement en actions (1) 228 0

Nombre d’actions gratuites Blue Solutions 55 000 0

(1) Voir caractéristiques du plan note 16 – Transactions dont le paiement est fondé sur des actions.

Il n’existe pas d’engagement du Groupe vis-à-vis de ses dirigeants ou anciens dirigeants au titre des pensions et indemnités assimilées.
Il n’y a aucune avance ou crédit accordé par le Groupe à ses dirigeants.
Certains salariés ou mandataires sociaux du Groupe ont reçu des actions gratuites Bolloré SA.
Cependant aucun mandataire social n’en a reçu dans le cadre de son mandat dans les sociétés du Groupe Blue Solutions et aucune charge n’a donc été 
comptabilisée à ce titre en 2014 dans les comptes du Groupe. Le nombre total d’actions gratuites potentielles Bolloré SA détenues par les mandataires 
s’élève à 850 000.
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TRANSACTIONS AVEC LES PARTIES LIÉES

Les comptes consolidés incluent des opérations e! ectuées par le Groupe dans le cadre normal de ses activités avec des sociétés consolidées dans le 
Groupe Bolloré qui contrôle le Groupe.
Il est à noter que le Groupe a notamment conclu une convention de prestation de services d’assistance avec la société Bolloré SA ayant pour objet des 
prestations d’assistance, de mise à disposition de personnel et de moyens, et de reclassements d’actifs. Les conditions fi nancières de cette convention 
sont les suivantes :
• s’agissant des prestations d’assistance : le montant de la facturation est déterminé en fonction du coût de fonctionnement de Bolloré SA grâce à une 

clef de répartition ;
• s’agissant de la mise à disposition de personnel et de moyens : la convention prévoit une refacturation à prix coûtant pour les détachements de personnel, 

au coût de revient pour les équipements, d’une refacturation à l’heure pour les avions ;
• s’agissant des opérations de reclassements d’actifs ou de valeur mobilières : elles sont réalisées sur la base de la valeur nette comptable des biens dans 

les livres de la cédante sauf pour les mutations des valeurs mobilières supérieures à 500 000 euros et les cessions d’actifs supérieurs à 1 500 000 euros 
qui font l’objet d’un contrat spécifi que soumis à la procédure des conventions réglementées.

Par ailleurs, Blue Solutions bénéfi cie d’une convention de trésorerie avec Bolloré SA qui assure la gestion des besoins et des excédents de trésorerie de 
Blue Solutions. Les emprunts e! ectués sont soumis au taux d’intérêt EONIA moyen trimestriel + 1,50 % et les prêts au taux EONIA + 0,75 %.

(en milliers d’euros) 2014 2013

Chi! re d’a! aires

Entités consolidées dans le Groupe Bolloré, sous contrôle commun avec Blue Solutions 96 449 47 219

Entités consolidées par intégration globale (1) : Blue Solutions et Blue Solutions Canada 49 412 47 349

Entités mises en équivalence (2) : Cirtem 0 0

Achats et charges externes

Entités consolidées dans le Groupe Bolloré, sous contrôle commun avec Blue Solutions (6 045) (7 299)

Entités consolidées par intégration globale (1) : Blue Solutions et Blue Solutions Canada (49 412) (47 349)

Entités mises en équivalence (2) : Cirtem 0 0

Autres produits et charges fi nanciers

Entités consolidées dans le Groupe Bolloré, sous contrôle commun avec Blue Solutions 0 14

Entités consolidées par intégration globale (1) : Blue Solutions et Blue Solutions Canada 0 0

Entités mises en équivalence (2) : Cirtem 71 53

Créances liées à l’activité (hors intégration fi scale)

Entités consolidées dans le Groupe Bolloré, sous contrôle commun avec Blue Solutions 9 568 11 898

Entités consolidées par intégration globale (1) : Blue Solutions et Blue Solutions Canada 2 442 5 921

Entités mises en équivalence (2) : Cirtem 0 0

Provisions pour créances douteuses 0 0

Dettes liées à l’activité (hors intégration fi scale)

Entités consolidées dans le Groupe Bolloré, sous contrôle commun avec Blue Solutions 1 569 3 858

Entités consolidées par intégration globale (1) : Blue Solutions et Blue Solutions Canada 2 441 5 921

Entités mises en équivalence (2) : Cirtem 0 0

Comptes courants et conventions de trésorerie actif

Entités consolidées dans le Groupe Bolloré, sous contrôle commun avec Blue Solutions 12 562 9 385

Entités consolidées par intégration globale (1) : Blue Solutions et Blue Solutions Canada 39 532 43 175

Entités mises en équivalence (2) : Cirtem 0 0

Comptes courants et conventions de trésorerie passif

Entités consolidées dans le Groupe Bolloré, sous contrôle commun avec Blue Solutions 0 0

Entités consolidées par intégration globale (1) : Blue Solutions et Blue Solutions Canada 39 532 43 175

Entités mises en équivalence (2) : Cirtem 0 0

(1) Montants sociaux.
(2) Montant social à 100 % avant application des taux d’intégration.
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NOTE 29 – ENGAGEMENTS CONTRACTUELS HORS BILAN

ENGAGEMENTS DONNÉS AU TITRE DES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES

Au 31 décembre 2014
(en milliers d’euros) Total À moins de 1 an De 1 à 5 ans À plus de 5 ans

Engagements fermes d’investissements 4 671 1 919 2 752 0

Au 31 décembre 2013
(en milliers d’euros) Total À moins de 1 an De 1 à 5 ans À plus de 5 ans

Engagements fermes d’investissements 2 260 2 260 0 0

Concerne les engagements d’investissements en cours pour les augmentations de capacités des usines.

ENGAGEMENTS DONNÉS AU TITRE DU FINANCEMENT

Néant.

ENGAGEMENTS REÇUS

Au 31 décembre 2014
(en milliers d’euros) Total À moins de 1 an De 1 à 5 ans À plus de 5 ans

Au titre des activités opérationnelles (1) 779 779 0 0

(1) Concerne des cautions accordées par les fournisseurs en contrepartie des acomptes versés sur commandes.

31 décembre 2013
(en milliers d’euros) Total À moins de 1 an De 1 à 5 ans À plus de 5 ans

Au titre des activités opérationnelles (1) 713 713 0 0

(1) Concerne des cautions accordées par les fournisseurs en contrepartie des acomptes versés sur commandes.

Par ailleurs, le Groupe Blue Solutions est bénéfi ciaire de sept options d’achats sur chacune des sociétés de Blue Applications, exerçables à dire d’expert 
entre le 1er septembre 2016 et le 30 juin 2018 :

1. Bluecar®, Autolib’ et Bluecarsharing (cette promesse ne peut être exercée que sur les trois sociétés ensemble) ;
2. Bluebus ;
3. Blueboat ;
4. Bluetram ;
5. Bluestorage ;
6. Polyconseil ;
7. IER.

NOTE 30 – JUSTE VALEUR DES INSTRUMENTS FINANCIERS

Au 31 décembre 2014
(en milliers d’euros)

Valeur au 
bilan

Dont 
actifs et 

passifs non 
fi nanciers

Dont actifs et passifs fi nanciers

Total actifs 
et passifs 
fi nanciers

Juste valeur 
des actifs 
et passifs 
fi nanciers

Actifs/passifs 
fi nanciers à la 

juste valeur 
par résultat

Placements 
détenus 
jusqu’à 

l’échéance

Prêts et 
créances/
dettes au 

coût amorti

Actifs 
fi nanciers 

disponibles à 
la vente

Actifs fi nanciers non courants 5 0 0 0 3 2 5 5

Autres actifs non courants 24 850 0 0 0 24 850 0 24 850 24 850

Clients et autres débiteurs 18 856 0 0 0 18 856 0 18 856 18 856

Autres actifs courants 432 432 0 0 0 0 0 0

Trésorerie et équivalents 
de trésorerie 14 568 0 2 006 0 12 562 0 14 568 14 568

TOTAL DES POSTES D’ACTIF 58 711 432 2 006 0 56 271 2 58 279 58 279

Dettes fi nancières à long terme 33 016 0 0 0 33 016 0 33 016 33 016

Autres passifs non courants 1 066 0 0 0 1 066 0 1 066 1 066

Dettes fi nancières à court terme 1 963 0 0 0 1 963 0 1 963 1 963

Fournisseurs et autres créditeurs 17 481 0 0 0 17 481 0 17 481 17 481

Autres passifs courants 430 430 0 0 0 0 0 0

TOTAL DES POSTES DE PASSIF 53 956 430 0 0 53 526 0 53 526 53 526
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Au 31 décembre 2013
(en milliers d’euros)

Valeur au 
bilan

Dont 
actifs et 

passifs non 
fi nanciers

Dont actifs et passifs fi nanciers

Total actifs 
et passifs 
fi nanciers

Juste valeur 
des actifs 
et passifs 
fi nanciers

Actifs/passifs 
fi nanciers à la 

juste valeur 
par résultat

Placements 
détenus 
jusqu’à 

l’échéance

Prêts et 
créances/
dettes au 

coût amorti

Actifs 
fi nanciers 

disponibles à 
la vente

Actifs fi nanciers non courants 2 0 0 0 2 0 2 2

Autres actifs non courants 21 785 0 0 0 21 785 0 21 785 21 785

Clients et autres débiteurs 19 866 0 0 0 19 866 0 19 866 19 866

Autres actifs courants 457 457 0 0 0 0 0 0

Trésorerie et équivalents 
de trésorerie 11 080 0 1 695 0 9 385 0 11 080 11 080

TOTAL DES POSTES D’ACTIF 53 190 457 1 695 0 51 038 0 52 733 52 733

Dettes fi nancières à long terme 33 024 0 0 0 33 024 0 33 024 33 024

Autres passifs non courants 1 151 1 151 0 0 0 0 0 0

Dettes fi nancières à court terme 0 0 0 0 0 0 0 0

Fournisseurs et autres créditeurs 23 409 0 0 0 23 409 0 23 409 23 409

Autres passifs courants 905 905 0 0 0 0 0 0

TOTAL DES POSTES DE PASSIF 58 489 2 056 0 0 56 433 0 56 433 56 433

31/12/2014 31/12/2013

(en milliers d’euros) Total
Dont 

niveau 1
Dont 

niveau 2
Dont 

niveau 3 Total
Dont 

niveau 1
Dont 

niveau 2
Dont 

niveau 3

Actifs fi nanciers 2 0 0 0 0 0 0 0

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2 006 2 006 0 0 1 695 1 695 0 0

Passifs fi nanciers évalués 
à la juste valeur par résultat 0 0 0 0 0 0 0 0

Il n’y a eu aucun transfert de catégorie au cours de l’exercice.
Le tableau ci-dessus présente la méthode de valorisation des instruments 
fi nanciers à la juste valeur (actifs/passifs fi nanciers à la juste valeur par 
résultat et actifs fi nanciers disponibles à la vente) requis par la norme IFRS 7 
selon les trois niveaux suivants :
• niveau 1 : juste valeur estimée sur des prix cotés sur des marchés actifs 

pour des actifs ou des passifs identiques ;
• niveau 2 : juste valeur estimée par référence à des prix cotés visés au 

niveau 1 qui sont observables pour l’actif ou le passif concerné, soit 
directement (à savoir des prix), soit indirectement (à savoir des données 
dérivées de prix) ;

• niveau 3 : juste valeur estimée par des techniques d’évaluation utilisant 
des données relatives à l’actif ou au passif qui ne sont pas fondées sur des 
données de marché directement observables.

NOTE 31 – INFORMATIONS SUR LES RISQUES

Cette présente note est à lire en complément des informations qui sont 
fournies dans le rapport du Président sur le contrôle interne inclus dans le 
présent document (chapitre 4 – Facteurs de risque).
L’approche du Groupe ainsi que les procédures mises en place sont 
également détaillées dans le rapport du Président. Cette approche n’a pas 
été modifi ée au cours de l’exercice.

PRINCIPAUX RISQUES FINANCIERS CONCERNANT LE GROUPE

Risque de liquidité
Le Groupe Blue Solutions dispose d’une convention de trésorerie avec le 
Groupe Bolloré qui peut le cas échéant couvrir ses besoins de liquidité, étant 
entendu que le Conseil d’administration du 30 août 2013 a autorisé Bolloré 
à s’engager à maintenir le financement du Groupe par le biais de sa 
convention de trésorerie jusqu’au 30 juin 2016.

Au 31 décembre 2014, son endettement fi nancier net s’élève à 20,4 millions 
d’euros (21,9  millions d’euros au 31  décembre 2013). Il comprend 
– 12,6 millions d’euros au titre de la convention de trésorerie avec Bolloré 
SA (– 9,4 millions d’euros au 31 décembre 2013) et 35,0 millions d’euros au 
titre de la dette liée à la clause de retour à meilleure fortune vis-à-vis de 
Bolloré SA (33,0 millions d’euros au 31 décembre 2013).
La société Blue Solutions est engagée à rembourser un montant de 
37,5 millions d’euros à Bolloré SA, montant correspondant à la créance 
abandonnée en 2009, par versement du tiers du résultat courant positif 
avant impôt de la société, plafonné au montant du résultat comptable, 
jusqu’à extinction de la dette.
La dette comptabilisée dans les comptes (35,0  millions d’euros au 
31 décembre 2014) correspond à la valeur présente de l’engagement et est 
estimée sur la base des prévisions de résultats futurs disponibles aux dates 
de production des états fi nanciers pour Blue Solutions. Une charge d’intérêt 
représentative du passage du temps est comptabilisée dans le coût net du 
fi nancement sur la base d’un taux d’intérêt e! ectif correspondant au taux 
de fi nancement moyen du prêteur. Ces intérêts ne donnent toutefois pas 
lieu à décaissement.
Le Groupe estime que le Groupe Bolloré dispose des liquidités su"  santes 
pour assurer son fi nancement dans les années à venir. Les risques fi nanciers 
relatifs au Groupe Bolloré sont présentés dans le document de référence 
2014 de ce Groupe.

Risque de taux
Au 31 décembre 2014, le Groupe fait apparaître un endettement net à taux 
variable de 20,4  millions d’euros, contre 21,9  millions d’euros au 
31 décembre 2013. La convention de trésorerie avec Bolloré SA présente 
une position active nette de 12,6 millions d’euros au 31 décembre 2014, 
contre 9,4 millions d’euros au 31 décembre 2013. Cette convention de 
trésorerie porte intérêt au taux EONIA moyen trimestriel + 1,50 % pour les 
avances consenties par Bolloré SA et à EONIA trimestriel + 0,75 % pour les 
avances consenties à Bolloré SA.
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Les charges d’intérêt relatives à la dette liée à la clause de retour à meilleure 
fortune se sont élevées à – 1,1 million d’euros sur la base d’un taux d’intérêt 
de 3,10 % au 31 décembre 2014 (– 1,1 million d’euros sur la base d’un taux 
d’intérêt de 3,41 % au 31 décembre 2013).
La sensibilité de la dette à une variation de taux de + 1 % est la suivante : 
l’impact annuel sur les frais fi nanciers serait de – 0,2 million d’euros au 
31 décembre 2014, contre – 0,2 million d’euros au 31 décembre 2013.
Le Groupe Blue Solutions n’utilise pas d’instruments fi nanciers dérivés de 
couverture de taux au 31  décembre 2014 et n’en utilisait pas au 
31 décembre 2013.

Risque de devise
Le chi! re d’a! aires du Groupe lié aux ventes de batteries est réalisé en 
euros. En conséquence, le chi! re d’a! aires sur les périodes présentées a été 
réalisé à plus de 99 % en euros. En conséquence, la société considère ne pas 
être exposée de manière signifi cative au change de par son chi! re d’a! aires.
Blue Solutions réalise toutefois certaines opérations en devises : les achats 
intragroupe de batteries et la majorité des coûts de production du site 
canadien sont réalisés en dollars canadiens ; certains achats de composants 
auprès de fournisseurs extérieurs sont réalisés en dollars américains. La 
société considère que les impacts liés aux devises restent toutefois limités 
dans leur ensemble sur le résultat opérationnel du Groupe et ne font l’objet 
d’aucune couverture.
Ainsi, les pertes et gains de change nets totaux liés aux fl ux opérationnels 
en devises se sont élevés au 31  décembre 2014 pour le Groupe à 
– 447 milliers d’euros soit 7,4 % du résultat opérationnel et à 230 milliers 
d’euros au 31 décembre 2013, soit 0,8 % du résultat opérationnel  ; le 
résultat opérationnel du Groupe n’est pas exposé de façon signifi cative au 
risque de change.
En 2014 et 2013, le fi nancement de Blue Solutions Canada est assuré par 
Blue Solutions en dollars canadiens. Les pertes et gains de change latents 
résultant de la conversion de ce fi nancement à court terme pour la contre-
valeur euros de la devise sont comptabilisés en résultat fi nancier à chaque 
clôture. Les impacts nets de change financiers totaux se sont élevés 
respectivement à 1 552 milliers d’euros et à – 5 147 milliers d’euros pour les 
périodes closes au 31 décembre 2014, et au 31 décembre 2013.
Les impacts d’une variation de 1 % du dollar canadien sur la conversion des 
données du Groupe sont les suivants :

(en milliers d’euros) Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

Chi! re d’a! aires 13 6

Résultat opérationnel 58 (64)

Résultat fi nancier 448 432

Résultat net 507 368

Capitaux propres 475 359

La gestion du risque de change est centralisée au niveau du Groupe Bolloré 
en France et en Europe : chaque fi liale ayant des fl ux annuels en devises 
vis-à-vis de tiers externes tant en export/vente qu’en import/achat supérieurs 
à 150 milliers d’euros peut y participer. Blue Solutions s’inscrit dans cette 
démarche et peut avoir recours ponctuellement à des achats–ventes à terme 
de devises en fonction de l’échéance de ses fl ux opérationnels, ces opérations 
restant à très courte échéance.
Au 31 décembre 2014, Blue Solutions n’avait pas d’opération de ce type en 
cours.

Risque de crédit et/ou de contrepartie
Blue Solutions estime ne pas être exposé au risque de contrepartie, plus de 
99 % de son chi! re d’a! aires étant réalisé avec les sociétés du Groupe 
Bolloré.

Risque sur actions
Blue Solutions ne détient pas de participations autres que celles détenues 
dans Blue Solutions Canada et Cirtem. Elle estime en conséquence ne pas 
être sujette au risque de variation du marché des actions.

Risque sur matières premières
Compte tenu de la part que représente chacune des matières premières et 
composants individuellement dans ses charges opérationnelles, Blue 
Solutions n’a pas mis en place de mesures de ce risque, ni de mesures de 
couverture de ce risque.

NOTE 32 – ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS 
À LA CLÔTURE

Néant.
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NOTE 33 – HONORAIRES DES CONTRÔLEURS LÉGAUX D ES COMPTES ET DES MEMBRES DE LEURS RÉSEAUX

MONTANT DES HONORAIRES PAR RÉSEAU

(en milliers d’euros)
Total 
2014

Total 
2013

Constantin AEG Finances

Montant (HT) % Montant (HT) %

2014 2013 2014 2013 2014 2013 2014 2013

Audit

Commissariat aux comptes

 – Blue Solutions 98 64 53 29 92 95 45 35 100 100

 – Filiales 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Autres missions légales et accessoires

 – Blue Solutions 5 2 5 2 9 6 0 0 0 0

 – Filiales 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-total 103 66 58 31 100 100 45 35 100 100

Autres prestations

 – Juridique, fi scal, social 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

 – Autres 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Sous-total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL HONORAIRES 103 66 58 31 100 100 45 35 100 100

NOTE 34 – LISTE DES SOCIÉTÉS CONSOLIDÉES

Siège % d’intérêt 2014 % d’intérêt 2013 Numéro Siren/Pays/Territoire

I. Par intégration globale

Blue Solutions Odet Mère Mère 421 090 051

Blue Solutions Canada Inc. Boucherville-Québec 100,00 100,00 Canada

II. Par mise en équivalence

Cirtem Toulouse 33,74 33,74 384 011 024
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 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS

Exercice clos le 31 décembre 2014

Aux actionnaires,

En exécution de la mission qui nou s a été confi ée par votre A ssemblée 
générale, nous vous  présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 
31 dé cembre 2014, sur :
• le contrôle des comptes consolidés de la société Blue Solutions, tel s qu’ils 

sont joints au présent rapport ;
• la justifi cation de nos appréciations ;
• la vérifi cation spécifi que prévue par la loi.
Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’administration. Il 
nous appartient, sur la base d e notre audit, d’exprimer une op inion sur ces 
comptes.

I. OPINION SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS

Nous avons e! ectué notre audi t selon les normes d’exercice professionnel 
applicables en France  ; ces normes requièrent la mise  en œuvre de 
diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes 
consolidés ne comportent pas d’anomalies signifi catives. Un audit consiste 
à vérifi er, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les 
éléments justifi ant des montants et informations fi gurant dans les comptes 
consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, 
les estimations signifi catives retenues et la présentation d’ensemble des 
comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons co   llectés sont 
su"  sants et appropriés pour fonder notre opinion.
Nous certifi ons que les comptes consolidés de l’exercice sont, au regard du 
référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et sincères 
et donnent une image fi dèle du patrimoine, de la situation fi nancière, ainsi 
que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités 
comprises dans la consolidation.

II. JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de co mmerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les éléments suivants.
Comme il est indiqué dans le paragraphe 1 « Recours à des estimations » 
de la note 1 – B.6 – Règles et méthodes d’évaluation de l’annexe, la Direction 
de votre société est conduite à e! ectuer des estimations et à formuler des 
hypothèses qui a! ectent les montants fi gurant dans les comptes consolidés. 
Ce paragraphe précise en outre que les montants qui fi gureront dans les 
futurs comptes consolidés de votre société pourraient être di! érents en 
cas de révision de ces estimations et hypothèses. Dans le cadre de notre 
audit des comptes consolidés au 31 décembre 2014, nous avons considéré 
que les dettes fi nancières à long terme sont sujettes à des estimations 
comptables signifi catives.

Votre société présente, dans ses dettes financières courantes et non 
courantes, des montants de respectivement 1 963 milliers d’euros et 
33 016 milliers d’euros, au titre de la clause de retour à meilleure fortune 
relative à l’abandon de créance accordé en 2009 par la société Bolloré, tel 
que décrit dans la note 18 – Endettement fi nancier de l’annexe. Votre société 
valorise cette dette à sa juste valeur conformément à la méthodologie 
décrite au paragraphe  16 «  Apports des actionnaires  » de la note 
1 – B.6 – Règles et méthodes d’évaluation de l’annexe.
Conformément à la norme d’exercice professionnel relative à l’appréciation 
des estimations comptables et sur la base des éléments disponibles à ce 
jour, nous avons vérifié le caractère approprié des procédures et des 
méthodes utilisées pour les estimations mentionnées ci-dessus et avons 
procédé à l’appréciation des données prévisionnelles et des hypothèses sur 
lesquelles se fondent ces estimations.
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche 
d’audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc 
contribué à la formation de notre opini on exprimée dans la première partie 
de ce rapport.

III. VÉRIFIC ATION SPÉCIFIQUE

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en Fra nce, à la vérifi cation spécifi que prévue par 
la loi des informations relatives au Groupe données da ns le rapport de 
gestion.
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur 
concordance avec les comptes consolidés.

Paris et Neuilly-sur-Seine, le 28 avril 2015

Les Commissaires aux comptes

AEG Finances
Membre de 
Grant Thornton International
Jean-François Baloteaud

Constantin Associés
Membre de 

Deloitte Touche Tohmatsu Limited
Jean-Paul Séguret
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ACTIF

(en milliers d’euros) Notes

31/12/2014 31/12/2013

Montant brut
Amortissements 

et provisions Montant net Montant net

Immobilisations incorporelles 1

Concessions, brevets, droits similaires 928 796 132 162

Fonds commercial

Autres immobilisations incorporelles 171 58 113 22

Immobilisations corporelles 1

Terrains 3 483 562 2 921 3 078

Constructions 49 672 14 570 35 102 37 969

Installations techniques, matériel, outillage 65 776 31 463 34 313 37 919

Autres immobilisations corporelles 21 917 21 391 526 614

Immobilisations en cours 3 438 657 2 781 1 641

Avances et acomptes 624 624 933

Immobilisations fi nancières 3

Participations 12 224 12 224 12 222

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations fi nancières 1 1 1

Total 158 234 69 497 88 737 94 561

Stocks et en-cours 4

Matières premières, approvisionnements 8 908 134 8 774 5 216

Produits intermédiaires et fi nis 4 304 32 4 272 13 798

Marchandises 1 833 1 833 1 509

Avances, acomptes versés sur commandes

Créances 5

Créances clients et comptes rattachés 9 969 9 969 12 101

Autres créances 84 553 84 553 80 827

Divers

Valeurs mobilières de placement

Disponibilités 7 1 309 1 309 107

Comptes de régularisation 12

Charges constatées d’avance 313 313 335

Total 111 189 166 111 023 113 893

Frais d’émission d’emprunts à étaler

Primes de remboursement des obligations

Écarts de conversion actif 1 028 1 028 2 510

TOTAL ACTIF 270 451 69 663 200 788 210 964
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PASSIF

(en milliers d’euros) Notes

Montant net

31/12/2014 31/12/2013

Capitaux propres

Capital social ou individuel (dont versé : 144 191 580 euros) 144 192 144 192

Primes d’émission, de fusion, d’apport

Écarts de réévaluation

Réserve légale 1 708

Autres réserves

Report à nouveau 32 452 (7 923)

Résultat de l’exercice (bénéfi ce ou perte) (4 745) 42 083

Acompte sur dividende

Provisions réglementées 9 873 8 403

Total capitaux propres 8 183 480 186 755

Provisions pour risques et charges

Provisions pour risques 1 444 2 510

Provisions pour charges 203 168

Total pour risques et charges 9 1 647 2 678

Dettes 5

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 15 0

Emprunts et dettes fi nancières divers

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 9 871 14 367

Dettes fi scales et sociales 4 029 2 659

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 1 655 3 597

Autres dettes 83

Comptes de régularisation 12

Produits constatés d’avance 89 632

Total dettes 15 659 21 338

Écarts de conversion passif 2 193

TOTAL PASSIF 200 788 210 964
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COMPTE DE RÉSULTAT

(en milliers d’euros) Notes 2014 2013

Ventes de marchandises 57 387 38 841

Production vendue de :

 – biens 37 300 12 126

 – services 6 281 1 785

Chi! re d’a! aires net 13 100 968 52 752

Production stockée (9 494) 5 632

Production immobilisée 2 839 1 761

Subventions d’exploitation (13) 83

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges 239 6

Autres produits

Total des produits d’exploitation 94 539 60 234

Achats de marchandises (y compris droits de douane) 48 197 53 256

Variation de stock (marchandises) (325) (575)

Achats matières premières, autres approvisionnements (et droits de douane) 23 222 7 439

Variations de stock (matières premières et approvisionnements) (3 400) (252)

Autres achats et charges externes 13 373 13 678

Impôts, taxes et versements assimilés 1 789 910

Salaires et traitements 9 307 7 108

Charges sociales 4 701 3 453

Dotations d’exploitation

Sur immobilisations : dotations aux amortissements 10 266 11 383

Sur actif circulant : dotations aux provisions 32 105

Pour risques et charges : dotations aux provisions 460 27

Autres charges 300 163

Total des charges d’exploitation 107 922 96 695

Résultat d’exploitation (13 383) (36 461)

Opérations faites en commun

Produits fi nanciers

Produits fi nanciers de participations 71 53

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés 11 37 015

Reprises sur provisions et transferts de charges 2 510 438

Di! érences positives de change 999 874

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des produits fi nanciers 3 591 38 380

Dotations fi nancières aux amortissements et provisions 1 028 2 510

Intérêts et charges assimilées 46 1 547

Di! érences négatives de change 984 546

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des charges fi nancières 2 058 4 603

Résultat fi nancier 14 1 533 33 777

Résultat courant avant impôts (11 850) (2 685)

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 7

Produits exceptionnels sur opérations en capital 4 36 184

Reprises sur provisions et transferts de charges 935 3 250

Total des produits exceptionnels 946 39 434

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 107

Charges exceptionnelles sur opérations en capital 4 578

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 2 410 1 829

Total des charges exceptionnelles 2 521 2 407

Résultat exceptionnel 15 (1 575) 37 027

Participation et intéressement

Impôts sur les bénéfi ces (8 680) (7 740)

Total des produits 99 076 138 049

Total des charges 103 821 95 966

Bénéfi ce ou perte (4 745) 42 083
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VARIATION DE TRÉSORERIE

(en millier d’euros) 2014 2013

Flux de trésorerie liés à l’activité

Résultat de l’exercice (4 745) 42 083

Charges et produits sans incidence sur la trésorerie :

 – amortissements et dépréciations (10 573) (12 159)

 – transfert de charges 60

 – résultat sur cession d’actif 0 435

Marge brute d’autofi nancement 5 768 54 677

Variation du besoin en fonds de roulement 1 894 (18 780)

Flux net de trésorerie généré par l’activité 7 662 35 897

Flux de trésorerie liés aux opérations d’investissement

Acquisitions

 – immobilisations corporelles et incorporelles (6 044) (14 224)

 – titres (2) (281)

 – autres immobilisations fi nancières (1)

 – valeurs mobilières de placement

Cessions

 – immobilisations corporelles et incorporelles 143

 – titres 1

 – autres immobilisations fi nancières

 – valeurs mobilières de placement

Flux net de trésorerie lié aux opérations d’investissement (6 046) (14 363)

Flux de trésorerie liés aux opérations de fi nancement

 – dividendes reçus 71 53

 – augmentation de capital en numéraire 133 765

 – variation des comptes courants d’actionnaires (465) (153 933)

 – intérêts nets décaissés (35) (1 547)

 – autres fl ux

Flux net de trésorerie lié aux opérations de fi nancement (429) (21 662)

VARIATION DE LA TRÉSORERIE 1 186 (128)

Trésorerie à l’ouverture 107 235

Trésorerie à la clôture 1 293 107
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LISTE DES FILIALES ET PARTICIPATIONS AU 31 DÉCEMBRE 2014

Société
(en milliers d’euros) Capital

Capitaux 
propres

Quote-part 
du capital 

détenue (en 
pourcentage)

Dividendes 
encaissés

Valeur 
brute

Valeur 
nette

Prêts et 
avances Cautions

Chi! re 
d’a! aires Résultat

Filiales détenues 
à plus de 50 %

Blue Solutions Canada 25 101 (1 620) 100 – 11 232 11 232 43 175 – 47 573 786

Compagnie de Ploërmel 1 99 1 (1)

Compagnie de 
Pont-l’Abbé 1 99 1 (1)

Participations détenues 
entre 10 % et 50 %

Cirtem (1) 358 2 715 33,74 71 990 – – – 3 137 172

Autres titres

(1) Données provisoires.

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS

ACTIVITÉ DE LA SOCIÉTÉ

À partir de compétences existantes dans le stockage d’électricité avec les 
fi lms pour condensateurs, Blue Solutions a été créé pour développer et 
mettre au point une batterie lithium métal polymère (LMP®) et des superca-
pacités de haute performance.
Blue Solutions produit et commercialise des batteries électriques et 
supercapacités innovantes reposant sur une technologie propre.
La batterie LMP® est utilisée pour des applications de stockage d’énergie, 
mobiles et stationnaires.
Les supercapacités trouvent leurs principales applications dans le domaine 
des transports propres, notamment les voitures hybrides, les bus et les 
tramways électriques.
La société a délivré 2 396 batteries sur l’exercice, dont 2 004 vendues 
à Bluecar®, 280 vendues à Bluestorage, 7 vendues à d’autres sociétés 
du Groupe et 105 immobilisées en vue de leur location à Bluebus.

FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE

Pour aider au développement de sa fi liale Blue Solutions Canada au cours 
de l’exercice Blue Solutions lui a consenti des avances en compte courant 
dans le cadre d’une convention de compte courant d’actionnaire.

ÉVÉNEMENTS SIGNIFICATIFS POSTÉRIEURS 
À LA CLÔTURE DE L’EXERCICE

La société n’a pas connaissance d’éléments signifi catifs postérieurs à la 
clôture de l’exercice et qui auraient un impact sur les comptes 2014.

MÉTHODES ET PRINCIPES COMPTABLES

Les comptes annuels sont présentés conformément aux dispositions du 
Plan Comptable Général, homologué par le réglement n°2014-03 de 
l’Autorité des Normes Comptables (ANC) ainsi qu’aux avis et recomman-
dations ultérieurs. 
Les comptes ont été arrêtés par le Conseil d’administration du 19 mars 
2015.
Les conventions comptables sont appliquées dans le respect du principe 
de prudence, conformément aux hypothèses de base :
• continuité de l’exploitation ;
• permanence des méthodes comptables ;
• indépendance des exercices ;
et aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes 
annuels.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en 
comptabilité est la méthode des coûts historiques.

Changement de méthode comptable
Il n’y a pas eu de changement de méthode comptable sur l’exercice.
Les principales méthodes utilisées pour l’arrêté des comptes sont les 
suivantes :

1. VALEURS IMMOBILISÉES

Les immobilisations sont comptabilisées pour leur coût d’acquisition, à leur 
valeur d’apport ou à leur coût de production.
En application du règlement CRC n° 2004-06, les coûts d’emprunts ne sont 
pas incorporés dans la valeur des immobilisations.
En application des règles défi nies par le règlement CRC n° 2002-10, les actifs 
corporels immobilisés sont dissociés en leurs composants ayant des durées 
d’utilisation di! érentes.
Les amortissements pour dépréciation sont calculés selon le mode linéaire 
en fonction de la durée normale d’utilisation des biens.
L’écart entre l’amortissement fi scal et l’amortissement linéaire est porté au 
compte d’amortissements dérogatoires au passif du bilan.

1.1. Immobilisations incorporelles
Les immobilisations incorporelles comprennent les brevets, marques et 
logiciels.
Les amortissements pour dépréciations sont calculés selon le mode 
linéaire :
• 10 % pour les marques ;
• 20 % à 100 % pour les logiciels.
Les dépenses de recherche et de développement sont enregistrées en 
charges de l’exercice au cours duquel elles sont encourues, à l’exception 
des frais de développement inscrits en immobilisations incorporelles 
lorsque les conditions d’activation répondant aux critères énoncés par la 
norme sont toutes strictement remplies.
La direction générale considère qu’il n’y a pas de projet spécifi que éligible 
au titre de 2014.
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1.2. Immobilisations corporelles
Les principales durées de vie retenues pour les acquisitions de biens neufs sont les suivantes :

Amortissements pour 
dépréciation

Amortissements fi scalement 
pratiqués

Constructions 20 ans 20 ans

Installations techniques, matériel et outillages 6 ans 2/3 à 10 ans 6 ans 2/3 à 10 ans (dégressif)

Installations générales, agencements et aménagements 10 ans 10 ans

Prototypes roulants 2 ans 2 ans

Matériels de transport 5 ans 5 ans

Matériel de bureau et informatique 3 ans 3 ans (dégressif)

Mobilier 10 ans 10 ans

1.3. Immobilisations financières
Les titres de participation sont inscrits pour leur coût d’acquisition hors frais 
accessoires d’achat, ou leur valeur d’apport.
À la fi n de l’exercice, une provision pour dépréciation est constituée lorsque 
la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur d’entrée dans le patrimoine.
La valeur d’inventaire est déterminée en fonction de l’actif net comptable 
réévalué, de la rentabilité, des perspectives d’avenir et de la valeur d’utilité de 
la participation. L’estimation de la valeur d’inventaire peut donc justifi er le 
maintien d’une valeur nette supérieure à la quote-part d’actif net comptable.
Les créances immobilisées sont valorisées à leur valeur nominale. Une 
dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la 
valeur comptable.
Des provisions sont constituées sur les autres titres immobilisés si leur 
valeur d’utilité est inférieure à leur valeur au bilan.

2. STOCKS

Les matières premières et marchandises sont évaluées selon la méthode 
du coût unitaire pondéré.
Le cas échéant, elles sont dépréciées par voie de provision afi n de tenir 
compte de leur valeur actuelle.
Les produits en cours et fi nis sont valorisés au coût de production sur la base 
des rendements cibles comprenant les consommations et les charges directes 
et indirectes de production, les amortissements des biens concourant à la 
production. Les charges fi xes sont imputées en fonction de l’activité normale.
Une provision est constatée dès que le prix de vente est inférieur au prix de 
revient.

3. CRÉANCES ET COMPTES RATTACHÉS

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est 
pratiquée s’il existe un risque de non-recouvrement.
Les dépenses engagées par Blue Solutions dans le cadre de programmes 
de recherche et développement répondant aux critères d’éligibilité du crédit 
d’impôt recherche génèrent une créance d’impôt, qui est constatée à l’actif 
du bilan, quand elle ne trouve pas à s’imputer en tout ou partie sur l’impôt 
dû au titre de l’exercice.
Deux conventions de comptes courants intragroupe conclues entre d’une 
part Blue Solutions et sa fi lle Blue Solutions Canada et d’autre part Blue 
Solutions et sa mère Bolloré SA avec lesquelles elles ont directement ou 
indirectement des liens en capital, règlent les modalités des flux de 
trésorerie qui résultent des liens économiques et fi nanciers récurrents 
existant entre elles.
La convention conclue entre Blue Solutions France et sa filiale Blue 
Solutions Canada ne donne pas droit à rémunération  ; la convention 
conclue entre Bolloré et Blue Solutions France donne droit à rémunération 
au taux de l’EONIA moyen trimestriel + 0,75 % si prêteur ou l’EONIA moyen 
trimestriel + 1,50 % si emprunteur.

4. OPÉRATIONS EN DEVISES

Les charges et produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur 
en euros au cours du mois de l’opération. Les dettes, créances et disponi-
bilités en devises fi gurent au bilan pour leur contre-valeur en euros au cours 
de clôture. Les di! érences résultant de la conversion à ce dernier cours sont 
portées au bilan sur les lignes « Écarts de conversion ». Les écarts, qui 
résultent de la conversion des disponibilités en devises, sont portés au 
compte de résultat en gains et pertes de change.

Les pertes latentes correspondant aux écarts de conversion actifs font 
l’objet d’une provision pour risques.

5. PROVISIONS RÉGLEMENTÉES

Ces provisions ne correspondent pas à l’objet normal d’une provision mais 
sont comptabilisées en application de dispositions légales. Elles sont créées 
suivant un mécanisme analogue à celui des provisions proprement dites, 
l’octroi d’un régime fi scal qui leur est propre étant subordonné à une telle 
comptabilisation. Elles correspondent aux amortissements dérogatoires, 
et aux provisions par hausse des prix sur les coûts d’achat des matières et 
composants des batteries.
Les provisions réglementées fi gurant au bilan sont détaillées dans l’état des 
provisions et font partie des capitaux propres au bilan.

6. PROVISION POUR RISQUES ET CHARGES

Les provisions pour risques et charges sont constatées lorsque les risques et 
charges sont nettement précisés quant à leur objet mais que leur réalisation 
est incertaine et que des événements survenus ou en cours les rendent 
probables.
Au cours de l’exercice, la société a constaté une provision pour garantie sur 
ses ventes de batteries.

7. PROVISION POUR GRATIFICATIONS LIÉES À L’ANCIENNETÉ

Les obligations concernant les gratifi cations liées à l’ancienneté à verser au 
personnel sont constatées sous forme de provision. Elles sont évaluées 
selon la méthode PUC (Projected Unit Credit) en retenant un taux d’actua-
lisation fi nancière brut de 2,00 %.

8. INDEMNITÉS DE DÉPART EN RETRAITE OU PENSIONS

Les indemnités légales ou conventionnelles de départ en retraite ou 
pensions complémentaires relatives au personnel en activité, fi gurent en 
engagements hors bilan.
Le montant de l’engagement est évalué, selon la méthode PUC (Projected 
Unit Credit), en utilisant un taux d’actualisation fi nancière brut de 2,00 % 
et une évolution réelle des salaires de 2,50 % (y compris infl ation). L’âge de 
départ à la retraite retenu est de 65 ans.
Il n’existe pas d’engagements spécifi ques en faveur des organes d’adminis-
tration ou de direction.

9. PARTIES LIÉES

Concernant les transactions conclues entre parties liées, la société n’est pas 
concernée, toutes les opérations étant faites à des conditions normales.

10. CHIFFRE D’AFFAIRES

Le chi! re d’a! aires est reconnu lors de la réalisation de la prestation dans 
le cas des locations ou lors de la livraison des marchandises ou biens en cas 
de vente.

11. IMPÔTS

La société a constaté au titre de l’exercice 2014 un produit d’impôt lié au 
crédit d’impôt recherche pour 8 680 milliers d’euros.



74 B L U E  S O L U T I O N S  R A P P O R T  F I N A N C I E R  A N N U E L  2 0 1 4

COMPTES ANNUELS

NOTES SUR LE BILAN

NOTE 1 – ACTIF IMMOBILISÉ ET AMORTISSEMENTS

MONTANTS BRUTS

(en milliers d’euros)
Valeur brute au 

01/01/2014 Augmentations Diminutions
Valeur brute au 

31/12/2014

Immobilisations incorporelles 949 150 1 099

Terrains et agencements 3 479 12 8 3 483

Constructions et aménagements 49 401 408 137 49 672

Installations techniques, matériels 62 711 3 103 38 65 776

Autres (1) 25 077 4 530 3 627 25 979

Immobilisations fi nancières 12 223 2 12 225

TOTAL 153 840 8 205 3 810 158 234

(1) Dont immobilisations en cours.

AMORTISSEMENTS ET DÉPRÉCIATIONS

(en milliers d’euros)

Amortissements 
cumulés au 
01/01/2014 Dotations Reprises

Amortissements 
cumulés au 
31/12/2014

Immobilisations incorporelles 765 89 854

Terrains et agencements 401 161 1 561

Constructions et aménagements 11 432 3 147 9 14 570

Installations techniques, matériels 24 792 6 699 27 31 464

Autres 21 232 175 16 21 391

Immobilisations fi nancières

TOTAL 58 622 10 271 53 68 840

À la clôture de l’exercice, il existe une provision pour dépréciation sur immobilisations en cours atteignant 657 milliers d’euros correspondant à des projets 
dont la date de mise en service n’est pas encore connue.

NOTE 2 – INFORMATIONS EN MATIÈRE DE CRÉDIT-BAIL

Il n’existe pas de crédit-bail sur l’exercice 2014.

NOTE 3 – IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

PARTICIPATIONS ET AUTRES TITRES IMMOBILISÉS

Les principales variations du poste « Titres de participations » sont dues à la création de deux sociétés, Compagnie de Ploërmel et Compagnie de Pont-l’Abbé, 
détenues à 99,00 % par Blue Solutions.

NOTE 4 – ÉTAT DES STOCKS ET EN COURS

(en milliers d’euros)

Au 31/12/2014 Au 31/12/2013

Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur brute Provisions Valeur nette

Matières premières, fournitures et autres 8 908 134 8 774 5 507 291 5 216

Produits en cours, intermédiaires et fi nis 4 304 32 4 272 13 798 13 798

Marchandises 1 833 1 833 1 508 1 508

TOTAL 15 045 166 14 879 20 813 291 20 522
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NOTE 5 – ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET DES DETTES

ÉTAT DES CRÉANCES

(en milliers d’euros) Montant brut À moins de 1 an À plus de 1 an Dont entreprises liées

Actif immobilisé

Titres de participation

Obligations

Titres immobilisés non cotés

Créances rattachées aux participations

Prêts

Autres immobilisations fi nancières 1 1

Créances clients 9 969 9 969 9 565

Créances fi scales et sociales (1) 32 014 7 165 24 849

Conventions de trésorerie 52 094 52 094 52 094

Autres créances 445 445 241

Charges constatées d’avance 313 313

TOTAL 94 836 69 987 24 849 61 900

(1) Dont crédit impôt recherche pour 30 645 milliers d’euros.

ÉTAT DES DETTES

(en milliers d’euros) Montant brut À moins de 1 an De 1 à 5 ans À plus de 5 ans Dont entreprises liées

Dettes fi nancières

Emprunts obligataires

Emprunts auprès des établissements de crédit 15 15

Emprunts divers

Dettes d’exploitation

Dettes fournisseurs 9 871 9 871 3 726

Dettes fi scales et sociales 4 029 4 029

Comptes courants

Dettes sur immobilisations 1 655 1 655 61

Autres dettes 89 89

TOTAL 15 659 15 659 3 787
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NOTE 6 – ENTREPRISES LIÉES ET PARTICIPATIONS

(en milliers d’euros) Entreprises liées Participations
Dettes en e! ets 

de commerce

Actif immobilisé

Participations 12 224

Actif circulant

Avances et acomptes versés sur commandes 85

Créances clients et comptes rattachés 9 446 118

Autres créances

Dettes

Emprunts et dettes fi nancières divers

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 156 2 260 1 455

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 61 127

Éléments fi nanciers

Produits de participation 71

Reprises de provisions

Abandon de créances

Autres produits fi nanciers 10 2 510

Charges fi nancières 918

Autres

Subventions reçues

NOTE 7 – TRÉSORERIE

Au 31 décembre 2014
(en milliers d’euros) Valeur brute Provisions Valeur nette

Disponibilités 1 309 1 309

Concours bancaires courants (15) (15)

NOTE 8 – CAPITAUX PROPRES ET VARIATION DE LA SITUATION NETTE

(en milliers d’euros)
Capital 

social (1) Primes
Réserve 

légale
Autres 

réserves
Report à 
nouveau

Résultat de 
l’exercice

Acompte sur 
dividendes

Provisions 
réglementées Total

Capitaux propres 
au 1er janvier 2014 144 192 (7 923) 42 083 8 403 186 755

Augmentation de capital

A! ectation du résultat 2013 1 708 40 375 (42 083) 0

Variation des subventions 
et des provisions réglementées 1 470 1 470

Résultat de l’exercice 2014 (4 745) (4 745)

CAPITAUX PROPRES AU 
31 DÉCEMBRE 2014 AVANT 
AFFECTATION DU RÉSULTAT 144 192 1 708 32 452 (4 745) 9 873 183 480

(1) Au 31 décembre 2014, le capital social est divisé en 28 838 316 actions de 5 euros de nominal.
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NOTE 9 – ÉTAT DES PROVISIONS ET DÉPRÉCIATIONS

(en milliers d’euros)
Montant au 
01/01/2014 Flux de fusion Dotations Utilisations Reprises

Montant au 
31/12/2014

Provisions réglementées

Provision pour hausse des prix 13 13

 – amortissements dérogatoires 8 403 2 392 935 9 860

Provisions pour risques et charges

Provision pour garantie 415 415

 – provision pour perte de change 2 510 1 028 2 510 1 028

 – provision pour médailles du travail 168 44 9 203

 – provision pour litiges

Dépréciations

 – immobilisations corporelles 657 657

 – immobilisations fi nancières

 – stocks et en-cours 291 32 157 166

 – clients

 – autres créances

La société a constaté en 2012 une correction de 130 milliers d’euros du 
crédit d’impôt recherche au titre des exercices 2010 et 2011, suite au 
contrôle de l’Administration. Le solde du redressement, contesté par la 
société, n’est pas provisionné dans les comptes.
Sur la base des informations disponibles à la date de production des états 
fi nanciers, la société a estimé que les coûts nets de démantèlement sont 
négligeables. Aucune provision n’a été constatée à ce titre dans les états 
fi nanciers.

Une provision pour garantie sur les ventes de batteries a été constatée en 
2014. Elle a été évaluée sur une base statistique, par référence aux coûts 
de réparation des packs sous garantie observés sur une année, rapportés 
au montant du chi! re d’a! aires correspondant.
La provision pour dépréciation des immobilisations corporelles correspond 
à des projets dont la date de mise en service n’est pas encore connue.

NOTE 10 – CHARGES À PAYER ET PRODUITS À RECEVOIR

(en milliers d’euros)

Charges à payer

Intérêts courus sur dettes fi nancières

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 925

Dettes sur immobilisations 1 062

Dettes fi scales et sociales 2 753

Dettes diverses

Intérêts sur découvert

Produits à recevoir

Intérêts courus sur autres immobilisations fi nancières

Créances clients et comptes rattachés 19

Autres créances 169

Banques
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NOTE 11 – ENGAGEMENTS FINANCIERS HORS BILAN (HORS CRÉDIT-BAIL)

(en milliers d’euros) 2014 2013

Engagements donnés

Contreparties douanes et Trésor public

Autres cautions 63

Nantissements et hypothèques

Engagements reçus

Avals et cautions 779 713

Engagements réciproques et exceptionnels

Ventes de devises à terme

Achats de devises à terme

Engagements indemnités de fi n de carrière 1 217 694

La société s’est engagée lors du Conseil d’administration du 29 avril 2009 à rembourser la somme de 37 476 milliers d’euros à la société Bolloré en cas 
de retour à meilleure fortune suite à l’abandon de créances consenti par Bolloré pour le même montant à cette même date. Les conditions n’étant pas 
remplies au 31 décembre 2014, aucun remboursement n’a été constaté sur l’exercice.

NOTE 12 – CHARGES ET PRODUITS CONSTATÉS D’AVANCE

(en milliers d’euros)

Charges constatées d’avance

Maintenance, entretien loyers 45

Assurances 258

Autres 10

Produits constatés d’avance

Subventions 89

NOTES SUR LE COMPTE DE RÉSULTAT

NOTE 13 – VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES PAR ACTIVITÉS

(en milliers d’euros) 2014 2013

Ventes de biens 94 687 50 966

Prestations de services 4 212 1 000

Produits des activités annexes 1 647 451

Produits des locations 422 335

TOTAL 100 968 52 752

PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

(en pourcentage) 2014 2013

France 94,59 87,50

Europe 0,39 0,20

Amériques 5,01 11,40

Afrique 0,01 0,90

Autres

TOTAL 100,00 100,00
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NOTE 14 – RÉSULTAT FINANCIER

(en milliers d’euros) 2014 2013

Frais fi nanciers Groupe (45) (1 531)

Résultat sur opérations de change 15 328

Abandon de créances 37 000

Dotations nettes de provisions 1 481 (2 072)

Dividendes 71 53

Divers 11 (1)

TOTAL 1 533 33 777

Le résultat fi nancier qui atteint 1,5 million d’euros, comprend : 45 milliers d’euros d’intérêts versés et 10 milliers d’euros reçus dans le cadre de la convention 
de trésorerie entre Bolloré SA et la société, les dividendes versés par la société Cirtem pour 71 milliers d’euros et une reprise nette de provisions pour 
perte de change pour 1,5 million d’euros.

NOTE 15 – RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

(en milliers d’euros) 2014 2013

Dotations nettes aux provisions réglementées (1 470) (1 003)

Subventions nettes 36 000

Résultats sur cessions d’actifs (435)

Charges liées au personnel

Dotations nettes de provisions 2 424

Indemnités de retraites versées (107)

Divers 2 41

TOTAL (1 575) 37 027

Le résultat exceptionnel (perte), qui atteint – 1,6 million d’euros, comprend principalement la dotation nette aux provisions réglementées.

NOTE 16 – EFFECTIFS MOYENS

(en nombre de personnes) 2014 2013

Cadres 63 52

Agents de maîtrise, employés et ouvriers 122 110

TOTAL 185 162

NOTE 17 – DROIT INDIVIDUEL À LA FORMATION (DIF)

Le DIF permet à chaque salarié de bénéfi cier à sa demande et avec l’accord de l’entreprise de 20 heures de formation par an cumulables et plafonnées à 
120 heures.
Le nombre d’heures acquis par le personnel de Blue Solutions au 31 décembre 2014 est de 17 862.

NOTE 18 – RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS

(en milliers d’euros) 2014 2013

Jetons de présence 97 26

Les montants indiqués ci-dessus sont ceux versés au cours de l’exercice par la société aux membres du Conseil d’administration et aux mandataires 
sociaux.
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NOTE 19 – INCIDENCE DES ÉVALUATIONS FISCALES DÉROGATOIRES

(en milliers d’euros) 2014 2013

Résultat de l’exercice (4 745) 42 083

Impôts sur les bénéfi ces

Résultat avant impôts (4 745) 42 083

Variation des provisions réglementées (1 457) (1 003)

RÉSULTAT HORS ÉVALUATIONS FISCALES DÉROGATOIRES (3 288) 43 086

RÉPARTITION DE L’IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES

Répartition
(en milliers d’euros)

2014 2013

Résultat avant 
impôt Impôt dû

Résultat net 
après impôt

Résultat net 
après impôt

Résultat courant (11 850) (11 850) (2 685)

Résultat exceptionnel à court terme (1 575) (1 575) 37 027

Résultat exceptionnel à long terme

Participations des salariés aux fruits de l’expansion

Créance d’impôt 8 680 8 680 7 740

RÉSULTAT COMPTABLE (4 745) (4 745) 42 083

NOTE 20 – ACCROISSEMENT ET ALLÉGEMENT DE LA DETTE FUTURE D’IMPÔTS

Nature des di! érences temporaires
(en milliers d’euros) 2014 2013

A. Accroissement de la dette future d’impôts

Amortissements dérogatoires 9 860 8 403

Provisions pour hausse des prix 13

Charges à répartir, écart de conversion actif 1 028 2 510

Base totale 10 901 10 913

Accroissement de la dette future d’impôts 3 633 3 637

B. Allégement de la dette future d’impôts

Congés payés, contribution sociale de solidarité, provisions non déductibles 1 231 2 594

Écarts de conversion passif, produits constatés d’avance 2 193

Base totale 1 233 2 787

Allégement de la dette future d’impôts 411 929

Défi cit reportable 167 802 153 954

NOTE 21 – RENSEIGNEMENTS DIVERS

Les comptes de la société sont intégrés globalement dans la consolidation du Groupe Bolloré.
La société est la société mère du Groupe Blue Solutions et établit des comptes consolidés.
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RÉSULTATS FINANCIERS DE LA SOCIÉTÉ AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES

Nature des indications 2014 2013 2012 2011 2010

I. Situation fi nancière en fi n d’exercice

Capital social (1) 144 191 580 144 191 580 10 426 000 10 426 000 10 426 000

Nombre d’actions

 – ordinaires 28 838 316 28 838 316 104 260 000 104 260 000 104 260 000

Nombre maximal d’actions à créer

 – par conversion d’obligations – – – –

II. Opérations et résultats (1)

Chi! re d’a! aires hors taxes 100 968 235 52 751 579 66 721 789 30 299 951 1 188 717

Résultat avant impôts, participations, dotations, 
amortissements et provisions (2 851 486) 46 501 615 69 098 318 (23 057 104) (18 828 987)

Impôts sur les bénéfi ces (2) (8 679 613) (7 740 441) (7 892 773) (5 865 364) (3 934 008)

Dotations, amortissements et provisions 10 573 297 12 159 138 7 774 047 6 544 937 14 968 474

Résultat net (4 745 169) 42 082 918 69 217 044 (23 736 677) (29 863 452)

III. Résultat par action (1)

Résultat après impôts, participations avant dotations, 
amortissements et provisions 0 2 1 0 0

Résultat après impôts, participations après dotations, 
amortissements et provisions 0 1 1 0 0

IV. Personnel

E! ectif moyen des salariés 185 162 153 136 129

Masse salariale (1) 9 306 761 7 108 483 6 622 057 5 800 228 5 097 525

Sommes versées en avantages sociaux 
(Sécurité sociale, œuvres sociales…) (1) 4 701 309 3 453 196 3 343 461 2 905 895 2 564 406

(1) En euros.
(2) Entre parenthèses : produit d’impôt.
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS

Exercice clos le 31 décembre 2014

 Aux actionnaires,

En exécution de la mission qui  nous a été confi ée par  vos Assemblées 
générales,  nous vous présentons notre rapport relatif à l’exercice  clos le 
31 décembre 2014 sur :
• le contrôle des comptes annuels  de la société Blue Solutions, tels qu’ils 

sont  joints au présent rapport ;
• la justifi cation de  nos appréciations ;
• les vérifi cations et informations spécifi ques prévues par la loi.
Les comptes annuels ont été arrêtés par  le Conseil d’administration. Il  nous 
appartient, sur la base de  notre audit, d’exprimer une opinion sur ces 
comptes.

I. OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

Nous avons e! ectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel 
applicables en France   ; ces normes requièrent la mise en œuvre de 
diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes 
annuels ne comportent pas d’anomalies signifi catives. Un audit consiste à 
vérifi er, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les 
éléments justifi ant des montants et informations fi gurant dans les comptes 
annuels . Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, 
les estimations signifi catives retenues et la présentation d’ensemble des 
comptes .    Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont 
su"  sants et appropriés pour fonder notre opinion.
Nous certifi ons que les comptes annuels sont, au regard des règles et 
principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image 
fi dèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 
fi nancière et du patrimoine de la société à la fi n de cet exercice.

II. JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce 
relatives à la justifi cation de  nos appréciations,  nous vous informons que 
les appréciations auxquelles nous avons procédé ont porté su r le caractère 
approprié des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable 
des esti mations signifi catives retenues.

 Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de  notre démarche 
d’audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué 
à la formation de  notre opinion exprimée dans la première partie de ce 
rapport.

III. VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS 
SPÉCIFIQUES

 Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en France, aux vérifi cations spécifi ques prévues 
par la loi.
 Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance 
avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de 
gestion du Conseil d’administration et dans les documents adressés aux 
actionnaires sur la situation fi nancière et les comptes annuels.
Concernant les informations fournies en application des dispositions de 
l’article L. 225-102-1 du Code de commerce sur les rémunérations et 
avantages versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements 
consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les 
comptes ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes 
et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des 
sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces 
travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses 
informations relatives aux prises de participation et de contrôle et à 
l’identité des détenteurs du capital et des droits de vote vous ont été 
communiquées dans le rapport de gestion.

Paris et Neuilly-sur-Seine, le 28 avril 2015

Les Commissaires aux comptes

AEG Finances
Membre de 
Grant Thornton International
Jean-François Baloteaud

Constantin Associés
Membre de 

Deloitte Touche Tohmatsu Limited
Jean-Paul Séguret
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ATTESTATION

ATTESTATION DU RAPPORT FINANCIER 
ANNUEL

J’atteste que, à ma connaissance, les comptes sont établis conformément 
aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du 
patrimoine, de la situation fi nancière et du résultat de la société et de 
l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation, et que le 
rapport de gestion figurant en page  5 présente un tableau fidèle de 
l’évolution des a! aires, des résultats et de la situation fi nancière de la 
société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation 
ainsi qu’une description des principaux risques et incertitudes auxquels elles 
sont confrontées.

Fait à Puteaux,
Le 30 avril 2015

Gilles Alix,
Directeur Général
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